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Le bœuf brésilien devrait entrer plus facilement en Europe 

Par Claire Fages 

Les dirigeants de l'Union européenne avaient rendez-vous avec le président Lula à Brasilia le 14 juillet, pour le 4e sommet UE-Brésil. Avec à la clé la promesse d'un meilleur accès du bœuf brésilien au territoire européen. Voilà deux ans et demi que le bœuf brésilien entre au compte-gouttes dans l'Union européenne. A l'origine de ces restrictions : une épidémie de fièvre aphteuse dans l'Etat de Mato Grosso Do Sul en 2005. 59 destinations s'étaient alors plus ou moins fermées au bœuf brésilien, dont l'Union européenne, qui réclamait que les animaux destinés à son marché soient mis en quarantaine avant l'abattage.

Devant la lenteur du Brésil à mettre en place ces précautions, l'Europe, poussée par ses propres éleveurs et en premier lieu les éleveurs irlandais, avait durci ses conditions en février 2008 : elle n'importerait plus que du bœuf provenant d'élevages brésiliens inspectés par ses soins. Seuls 100 élevages avaient trouvé grâce aux yeux des autorités sanitaires européennes, alors que 10 000 autres attendaient l'agrément, ce qui a fait plonger les exportations de bœuf brésilien en Europe de 300 000 tonnes avant 2008 à 120 000 tonnes aujourd'hui.

Mais depuis le sommet UE-Mercosur, les négociations progressent vers une réouverture plus large des frontières européennes. Le ministre brésilien de l'Agriculture, qui s'est pour la première fois rendu à Bruxelles au début de la semaine pour préparer le sommet UE-Brésil, estime que l'Europe est prête à céder du terrain en acceptant que la certification des élevages de bœuf soit désormais du ressort du gouvernement brésilien, quitte à ce que Bruxelles diligente des inspections surprise. En échange, Brasilia s'engage à ce qu'aucune des exploitations qui exporteront en Europe ne participe à la déforestation.

Le Brésil évite ainsi le recours à l'Organisation mondiale du commerce qu'il avait envisagé au départ contre l'Union européenne. Parallèlement ce pays, qui est devenu le premier exportateur de bœuf au monde, a développé des stratégies de contournement des conflits commerciaux et des problèmes sanitaires qu'il rencontre régulièrement. D'abord en diversifiant ses clients, notamment au Moyen-Orient : l'Iran est devenu le deuxième marché du bœuf brésilien, après la Russie et devant l'Europe. Ensuite en achetant des participations dans l'industrie de la viande, à l'étranger : les sociétés brésiliennes JBS ou Marfrig sont aujourd'hui des multinationales qui, à défaut de permettre au Brésil de vendre son bœuf sur toute la planète dès à présent, lui permettent de contrôler tous les marchés de consommation dans le monde.
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OGM : la Commission européenne prévoit un système à la carte pour chaque Etat membre 


John Dalli, le commissaire européen chargé de la Santé et des Consommateurs, présente le mardi 13 juillet, à Bruxelles, une réforme du processus d'autorisation des organismes génétiquement modifiés (OGM). 

AFP

Par Jean-Jacques Héry 

La Commission européenne a adopté, mardi 13 juillet 2010, des propositions destinées à débloquer les autorisations de culture d’OGM au sein de l’Union. Bruxelles veut simplifier les procédures actuelles, qu’elle juge trop complexes, et qui ont abouti au gel des autorisations ces dernières années. Pour lever l’obstacle, la Commission veut laisser la possibilité à chaque Etat membre d’interdire la culture des OGM sur son territoire. En contrepartie, elle espère que les Etats réticents ne s’opposeront plus à leur plantation au niveau européen. Ces propositions doivent maintenant recevoir l'aval du Parlement européen et l'approbation des gouvernements.

 

Seules deux cultures OGM sont actuellement autorisées au sein de l’Union européenne : le maïs MON810 du semencier Monsanto, autorisé en 1998 pour une durée de dix ans, et la pomme de terre Amflora du groupe allemand BASF, autorisée en mars dernier. Si ce nombre est extrêmement faible comparé aux autorisations accordées en Amérique du Nord ou au Brésil, c’est parce que la Commission, plutôt favorable aux demandes des industriels, s’est toujours heurtée à la réticence d’Etats membres inquiets des conséquences environnementales et sanitaires de la culture d’organismes génétiquement modifiés. « Depuis quinze ans, l’Europe n’a pas autorisé de grandes cultures OGM alors que les industriels prévoyaient d’atteindre environ 50% des champs en OGM dès les années 2000. C’est donc pour eux un vaste échec », note Gilles-Eric Séralini, président du conseil scientifique du Comité de recherche et d’information indépendante sur le génie génétique (CRIIGEN), au micro de RFI. « Aujourd’hui, les OGM ne représentent que 0,05% de nos champs », rappelle-t-il.
 
Une procédure complexe
 
La législation européenne prévoit que les 27 Etats membres doivent parvenir à une majorité qualifiée (environ 75%) pour autoriser la culture d’une plante OGM dans l’Union. Mais dans les faits, les Etats ne parviennent jamais à trouver une telle majorité. Et au final, les pays pro-OGM et anti-OGM se neutralisent.
 
La procédure ne va pas changer. Mais pour mettre fin à son inefficacité, Bruxelles propose la modification d’un de ses aspects. Selon son communiqué de presse, la Commission veut « accorder aux Etats membres la liberté d’autoriser, de restreindre ou d’interdire la culture d’organismes génétiquement modifiés (OGM) sur la totalité ou une partie de leur territoire ». Autrement dit, chaque Etat pourrait désormais faire ce qu’il veut en matière d’OGM sans avoir à se justifier auprès de la Commission, alors qu’aujourd’hui il doit activer une clause de sauvegarde compliquée à mettre en œuvre s’il veut interdire la culture d’un OGM sur son territoire.
 
La Commission espère que cette perspective va rassurer les pays hostiles aux plantes OGM, et donc permettre d’atteindre plus facilement une majorité qualifiée lors des votes. Et ce d’autant plus que le Suisse Syngenta, et les Américains Pioneer et Monsanto piaffent d’impatience et réclament l’approbation européenne pour leurs trois maïs génétiquement modifiés respectifs : le BT11, le BT 1507 et le NK603.     
Signe de la volonté de la Commission d’aller vite sur ce dossier, une première discussion est prévue le 27 juillet prochain au Parlement européen.
 
Des réactions mitigées
 
Ce système à la carte a déjà suscité plusieurs réactions. La France et l’Espagne se sont déclarées hostiles à une « renationalisation des décisions européennes ». L’Autriche et les Pays-Bas y sont, quant à eux, favorables.
Au sein du Parlement européen, les Verts appellent à rejeter « une proposition dangereuse », arguant que « la contamination ne s’arrête pas aux frontières » des pays.

Lula "heureux" pour les opposants cubains 

Par Europe1.fr 

Publié le 14 Juillet 2010 à 22h41 Mis à jour le 14 Juillet 2010 à 22h44 

Mercredi, lors d'une conférence de presse à l'issue du 4e sommet UE-Brésil, le président brésilien, Luiz Inacio Lula da Silva, s'est réjoui de l'annonce de la libération, par Cuba, de 52 prisonniers politiques. "Je me suis senti si heureux que les Cubains aient libéré les prisonniers", a-t-il affirmé, allant même jusqu'à comparer la situation actuelle à sa sortie de "prison en mai 1980". Cet ancien leader syndical a connu la prison sous la dictature (1964-1985). Pour sa part, le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, a réitéré la demande de l'UE qui souhaite la libération de tous les prisonniers politiques, au nombre de 167 début juillet selon la Commission cubaine des droits de l'homme et de réconciliation nationale. 

· L'Europe veut profiter de la croissance brésilienne

Mots clés : croissance, solde commercial, demande brésilienne, BRÉSIL, Lula Inacio Da Silva, Herman Van Rompuy, José Manuel Barroso
Le Figaro Par Anne Cheyvialle 
14/07/2010 | Mise à jour : 15:10 Réagir 
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Le président brésilien, Lula Inacio Da Silva, à Pretoria, le 9 juillet. Crédits photo : AFP 

Les Européens espèrent séduire Brasilia au sommet UE-Brésil qui se tient ce mercredi dans la capitale sud-américaine. 
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Pour son dernier sommet Union européenne-Brésil, avant les élections d'octobre prochain, le président brésilien, Lula Inacio Da Silva, reçoit les représentants de l'exécutif européen, Herman Van Rompuy et José Manuel Barroso, à Brasilia. 
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Ce sera l'occasion pour le chef de l'État brésilien, qui dirige l'une des économies émergentes les plus dynamiques, de prendre des nouvelles de l'état de santé de l'économie européenne, plombée par ses affaires de dettes. Les difficiles négociations entre le Mercosur -Argentine, Brésil, Uruguay et Paraguay- et l'Union européenne, qui ont repris sous la présidence espagnole mais achoppent toujours sur les questions agricoles, seront également au cœur des discussions. Alors que le Brésil exporte vers l'Europe ses matières premières agricoles, soja en tête, mais aussi du minerai de fer et du pétrole, l'Europe exporte essentiellement des produits manufacturés. 

Négatif depuis plusieurs années au profit du Brésil, le solde commercial a fortement diminué, passant de 9,5 milliards d'euros en 2008 à 4 milliards en 2009. «La demande européenne a diminué sous l'effet de la crise, plus fortement qu'au Brésil. En 2010, le dynamisme de la demande brésilienne pourrait aussi contribuer à limiter le déficit», explique Bénédicte Baduel, de Natixis. La forte appréciation du real contre l'euro depuis 2009 a pu pénaliser la compétitivité des exportations brésiliennes.

Risque de surchauffe

Vu du Brésil, la baisse de la demande occidentale est compensée par l'explosion des commandes chi​noises. En 2009, la Chine est devenue le premier partenaire du Brésil, devançant les États-Unis. Depuis le début de l'année, les exportations brésiliennes en Chine ont augmenté de 37% contre seulement 22% pour les États-Unis, signe du poids croissant des relations Sud-Sud.

Vu d'Europe, le Brésil est un marché intérieur à conquérir. Le Brésil ne représente que 2% du commerce extérieur de l'UE. Mais sa forte croissance -prévue autour de 6 à 7% par an- qui s'appuie sur les moteurs domestiques, consommation et investissements en forte hausse depuis le début de l'année, est très attractive. 

L'organisation de la prochaine Coupe du monde en 2014 et des Jeux olympiques en 2016 devraient encore renforcer son attractivité. La croissance est telle qu'un risque de surchauffe pèse aujourd'hui sur le pays. 

«Le risque semble pour le moment limité grâce aux différentes interventions des autorités, qui ont augmenté les taux d'intérêt et annoncé des coupes budgétaires», relève Bénédicte Baduel. L'année électorale ne devrait guère changer la donne, aucun des candidats ne remettant en cause les grandes lignes de la politique économique.

Du Brésil et de l'Atlantique au XXIe siècle

Mots clés : croissance, PIB, relations transatlantiques, BRÉSIL
Le Figaro Felix Marquardt 
14/06/2010 | Mise à jour : 21:20 
Le président fondateur des Dîners de l'Atlantique met en exergue le rôle clé de ce pays émergent d'Amérique latine dans les relations transatlantiques.
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En 1941, de son ultime havre de Petropolis, celui qui deviendrait l'auteur germanophone le plus lu au monde rédigea un essai resté célèbre sur ce pays qu'il n'eut pas vraiment le temps de découvrir. Le titre même de l'ouvrage, Brésil,... 

 

HISTORIQUE DES SOMMETS UE-Brésil
Yahoo.fr

Résultats de recherche

1. Le sommet UE-Brésil
Le 1er Sommet entre l'Union Européenne et le Brésil, qui aura lieu le ... Au-delà des rapports UE/Brésil, le Sommet approchera encore des thèmes de nature ...
www.eu2007.pt/UE/vFR/Noticias_Documentos/20070703BR.htm - 61k - En cache
2. Présidence de l'UE
Actualité: " José Sócrates réalise le premier sommet UE-Brésil " ... Début de la Session Plénière du Sommet (Installations Permanentes – Sala Nónio) ...
eu2007.pt/UE/vFR/Reunioes_Eventos/ChefesEstado/UE_Brasil.htm - 67k - En cache
3. Sommet UE-Brésil: crise économique et contrats d'armement au ...
Sommet UE- Brésil: crise économique et contrats d'armement au menu ... Ce sommet, qui a réuni le président brésilien Luis Inacio Lula da Silva et le président de la Commission ... ( 45 Avis )
20minutes.fr/article/283982/Monde-Sommet-UE-Bresil-crise-economique... - 77k - En cache



4. Le second sommet UE-Brésil sera tenu le 22 décembre à Rio de ...
Le second sommet UE-Brésil sera tenu le 22 décembre à Rio de Janeiro ... Le sommet débouchera principalement sur l'adoption d'un plan d'action conjoint ...
french.xinhuanet.com/french/2008-12/20/content_783174.htm - En cache
5. UE - BRÉSIL : Lula et Sarkozy plaident pour un partenariat ...
La première journée de sa visite est consacrée à un sommet UE-Brésil, le dernier de la présidence française. ... L'UE et le Brésil doivent travailler ensemble", a-t-il dit. ...
france24.com/fr/20081222-sarkozy-bresil-sommet-union-euro... - 111k - En cache
6. UE - Brésil : premier sommet - ARTE
Agenda Europe sur les relations entre l'UE et le Brésil ... Le premier sommet entre l'Union européenne (UE) et le Brésil s'ouvre à Lisbonne le 4 juillet. ...
arte.tv/fr/.../agenda-europe/UE-Bresil/1613244.html - En cache
7. Sommet UE-Brésil le 22 décembre
Sommet UE-Brésil le 22 décembre. Le 2e Sommet Union européenne-Brésil ... Ce sommet a constitué une nouvelle étape dans les relations entre l'Union ...
diplomatie.gouv.fr/fr/article_imprim.php3?id_article=69552 - En cache
8. Toute l'Europe: Sommet UE-Brésil : une rencontre d'importance ...
[23/12/08] Sommet UE- Brésil : une rencontre d'importance pour la fin de la présidence ... 23/12/08Sommet UE- Brésil : une rencontre d'importance pour la fin de la présidence Votre ...
touteleurope.fr/index.php?...&cmd=FICHE&uid=3743&no_cache=1 - En cache



9. Sarkozy attendu à Rio pour un sommet UE/Brésil
Autres thèmes du sommet, selon l'Elysée: la réforme des Nations unies (le Brésil souhaite devenir membre permanent du Conseil de sécurité, appuyé en cela par ...
www.webmanagercenter.com/management/article.php?id=61055 - 59k - En cache
10. La crise économique au centre du sommet UE/Brésil
Brésil. La crise économique au centre du sommet UE/Brésil. La crise économique et la volonté d'œuvrer de concert pour tenter d'y remédier grâce à ...
www.lemaghrebdz.com/lire.php?id=15253 - En cache
	1er sommet 2007 Lisbonne
N° 26/2007 - Semaine du 28 juin au 4 juillet 2007

UE - Brésil : premier sommet
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Imprimer 
· Envoyer à un ami 
Le 4 juillet à Lisbonne (Portugal)

Le premier sommet entre l’Union européenne (UE) et le Brésil s’ouvre à Lisbonne le 4 juillet. Une façon pour l’Europe de reconnaître à ce pays le statut de grande puissance et de partenaire de tout premier plan.

INTERNATIONAL
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Le président de la Commission européenne JM Barroso et le président du Brésil LI Lula da Silva.

Le Brésil est sans conteste l’une des principales puissances émergentes en ce début de XXIe siècle. Cinquième en superficie, il est également avec 187 millions d’habitants le cinquième pays le plus peuplé au monde, derrière la Chine, l’Inde, les États-Unis et l’Indonésie. Neuvième économie mondiale, le Brésil est aujourd’hui la troisième puissance agricole de la planète après les États-Unis et l’UE. Premier producteur de café, de sucre de canne et de viande de bœuf, il est, au coude à coude avec les États-Unis, le premier producteur et exportateur d’éthanol. Même s’il est controversé (sa production massive ferait monter les prix de la nourriture et accélérerait la déforestation), ce carburant à base d’espèces végétales est une alternative sérieuse aux carburants fossiles qui contribuent largement au réchauffement de la planète. En s’appuyant sur de faibles coûts de production, un vaste territoire (60 millions d’hectares sont aujourd’hui exploités) et un climat favorable, le Brésil n’a cessé depuis les années 90 d’améliorer ses performances sur le marché agricole mondial. Aujourd’hui, c’est un géant qui joue un rôle moteur incontestable parmi les pays émergents, et notamment au sein du G20, et qui entend bien exister sur la scène internationale.

Loin de contester l’importance prise par le Brésil au cours de ces dernières années, les Européens ont décidé d’approfondir des liens existant depuis 1960 et de nouer une relation privilégiée avec ce nouveau « grand ». En mai dernier, le président de la Commission européenne José Manuel Barroso justifiait cette évolution dans ces termes : « Le Brésil est un partenaire important pour l'UE. Non seulement, nous partageons des liens historiques et culturels étroits, des valeurs et un attachement fort aux institutions multilatérales, mais nous avons aussi en commun une capacité d'influencer le cours des choses face aux nombreux défis mondiaux tels que le changement climatique, la pauvreté, le multilatéralisme, les droits de l'homme et d'autres encore. En proposant un renforcement des liens, nous reconnaissons au Brésil le statut d'“acteur clé” invité à rejoindre le club restreint de nos partenaires stratégiques. » 

Un dialogue facilité
Ce partenariat stratégique proposé par les Européens sera au cœur des discussions du sommet de Lisbonne. Pour la Commission, il doit permettre de « développer la coopération dans des secteurs clés tels que l’énergie, le transport maritime et le développement régional ». L’Union mise également sur ce partenariat pour accélérer la signature d’un accord d’association avec le Mercosur, ce Marché commun fondé en 1991 par l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. À Lisbonne, le dialogue entre Européens et Brésiliens devrait être facilité : le président de la Commission (José Manuel Barroso), le chef d’État (Aníbal Cavaco Silva) et le Premier ministre (José Sócrates) du Portugal – pays qui exerce la présidence tournante de l’UE à compter du 1er juillet – parlent la même langue (le portugais) que le président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva.

Ingrid Bellot
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Sommet UE-Brésil



 

Début :  2007-07-04 
Fin :   2007-07-04 
Domaine politique :  Réunions de chefs d'Etat et de Gouvernement
Lieu de la manifestation :  Centre de réunions au Pavillon Atlantique, Lisbonne
Type de manifestation :  Réunions de chefs d'Etat et de Gouvernement
Information sur cette réunion : 
· Galerie Photographique 

· Galerie Audio 

· Galerie Vidéo 

· Actualité: « Le sommet UE-Brésil » 

· Actualité: « José Sócrates réalise le premier sommet UE-Brésil » 

· Actualité: « José Sócrates souligne la priorité pour un nouveau Traité Européen » 

· Actualité: « VERS UN NOUVEL AGENDA SOLIDAIRE José Sócrates et Luis Inácio Lula da Silva » 

Pour en savoir davantage :
http://www.summits.aip.pt/
http://ec.europa.eu/external_relations/brazil/intro/index.htm

Programme pour les médias :
· 14:30 heures - Clôture du Séminaire d’Entreprises UE-Brésil par le Président du Conseil Européen, Président de la République Fédérative du Brésil et Président de la Commission Européenne (FIL – Centre de Réunions)

· 15:00 heures - Cérémonie pour le lancement d'une pièce de monnaie et d'un timbre commémoratifs de la Présidence Portugaise de l'Union Européene.

· 16:00 heures - Photo de Famille.

· Début de la Session Plénière du Sommet (Installations Permanentes – Sala Nónio)

· 18:30 heures - Conférence de Presse (Installations Permanentes)

· 20:30 heures - Dîner offert par Monsieur le Président de la République en occasion du Sommet UE-Brésil

Horaire Centre Médias

4 Juillet - 08:00 / 24:00

INFORMATIONS

Accréditation

Remise des Badges d’Accréditation
Pour la remise des badges d’accréditation les membres de la Presse sont priés de bien vouloir se rendre au Pavilhão de Portugal, situé à 100 m du Pavilhão Atlântico, où se tiendra le Sommet UE / Brésil

Personne à contacter:

Duarte Nuno Cabugueira
e-mail : acreditation.media@eu2007.pt
Tel : +351 210 990 418
Portable : +351 918 529 605

Informations Utiles

Le Centre de Presse, à Pavilhão Atlântico, est équipé avec des postes de travail, avec téléphones avec accès international et accès internet, quelques uns avec liaison ADSL, appareils de télécopie et appareils de photocopies.

Horaire du Centre de Presse:

Le 3 juillet – à partir de 15H00
Le 4 juillet – De 08H00 à 24H00

Parking de voitures:

Un parking pour voitures particulières, avec accès limité, est réservé à Parque das Nações. Les représentants de la Presse qui désirent utiliser ce parking devront contacter l’Organisation. Le parking des voitures techniques se situe tout près du Centre de Presse.

Personne à contacter:

Nuno Van Uden
e.mail : nvuden@missaopresidencia.gov.pt
Tel : 351 91 386 91 60

Pour toutes informations additionnelles, veuillez contacter l’Organisation

Francisco Azevedo e Silva
e-mail : fas@missaopresidencia.gov.pt
Tel : +351 91 876 66 64

Inês Abreu Dantas
e-mail : iad@missaopresidencia.gov.pt
Tel : +351 91 386 78 88

Hostbroadcaster
e-mail : uertp@rtp.pt
Ana Isabel Ramos
Tel : +351 91 918 63 96

Maria José Nunes
Tel : +351 91 758 51 92

Cabines pour télévision et autres facilités peuvent être demandées à travers EBU

Suzana Fenster
e-mail : fenster@eurovision.net
Tel : +41 22 717 28 50

Cabines pour radio et autres facilités peuvent être demandées à travers EBU

Ms Julia Lonicer
e-mail : lonicer@ebu.ch
Tel : +41 227 17 26 07
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	L'UE renforce ses relations avec le Brésil dans le domaine des biocarburants

AGRICULTURE - Actu-Environnement.com - 09/07/2007 
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À l'occasion du premier sommet UE-Brésil qui s'est tenu à Lisbonne le 4 juillet dernier, l'Union européenne a approfondi ses relations avec le premier pays d'Amérique du Sud en concluant un partenariat stratégique sur les biocarburants.
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	Le secteur des transports produit presque un tiers des émissions de CO2 dans l'Union européenne (UE) et dépend presque exclusivement du pétrole, combustible fossile largement importé, dont le prix devrait grimper au fur et à mesure que ses réserves diminuent. La nouvelle politique énergétique de l'UE, adoptée en mars 2007, propose de réagir à cette situation en favorisant la production et la consommation des biocarburants pour remplacer l'essence et le diesel et en se fixant un objectif de 10% minimum pour la part du marché des biocarburants d'ici à 2020. Or, si en 2005 l'UE a produit 3,9 millions de tonnes de biocarburants soit une augmentation de 60% par rapport à 2004, ceci ne correspond seulement qu'à 1% de la consommation d'essence et de diésel dans l'UE. 
C'est pourquoi, dans la prolongation du premier sommet UE-Brésil qui s'est tenu au Portugal le 4 juillet dernier, la Commission européenne a souhaité réunir les acteurs du secteur des biocombustibles pour discuter des avantages et des enjeux de la production et de l'utilisation de ces nouveaux carburants. À cette occasion, Andris Piebalgs, membre de la Commission européenne et Celso Amorim, ministre brésilien des relations extérieures ont signé un cahier des charges pour établir un dialogue régulier CE-Brésil sur la politique de l'énergie. Le principal objectif de ce nouveau dialogue sur l'énergie est de faciliter les échanges de vues entre l'UE et le Brésil sur tous les aspects liés à la sécurité de l'approvisionnement et à l'énergie durable. L'accord vise également à développer la coopération bilatérale dans des domaines d'intérêt commun, en particulier les biocarburants et les autres sources d'énergie renouvelables, les technologies énergétiques à faible intensité carbonique et l'amélioration de l'efficacité énergétique. 
Rappelons qu'avec 13 millions de tonnes de bioéthanol produites en 2005, le Brésil est le premier producteur mondial. Sa position sur le marché international des biocarburants est donc majeure. Le développement du commerce international des biocarburants a d'ailleurs été au cœur des discussions de la conférence au cours de laquelle certains membres de la commission ont plaidé pour l'importation massive de biocarburants en provenance du Brésil afin de répondre à l'objectif que s'est fixé l'UE. 
Selon le commissaire à l'énergie, Andris Piebalgs, l'Europe pourrait atteindre son objectif des 10% d'ici 2020 grâce uniquement à la production nationale de biocarburants, notamment en utilisant la terre agricole en jachère et en réduisant le rythme auquel la terre cultivable est abandonnée au sein de l'UE. Cependant, le commissaire estime que même si cette approche est techniquement possible, ce n'est pas celle que nous souhaitons adopter. Nous estimons que cette option visant à se contenter uniquement des biocarburants produits au niveau national n'est ni probable, étant donné les règles commerciales actuelles et la libéralisation commerciale accrue que nous souhaitions voir à l'avenir, ni désirable.

Cette position est loin de faire l'unanimité au sein des agriculteurs européens et des associations de protection de l'environnement qui une fois n'est pas coutume se rejoignent. Les deux acteurs estiment que l'Union européenne ne se rend pas compte des conditions de production du bioéthanol au Brésil : en appeler à des importations de biocarburants venant de pays producteurs à bas coûts en évoquant des motifs environnementaux, c'est fermer les yeux sur les réalités économiques de ces pays, estime Pekka Pesonen, Secrétaire-général du Comité des Organisations Professionnelles Agricoles de l'Union Européenne (COPA) et de la Confédération Générale des Coopératives Agricoles de l'Union Européenne (COGECA). L'avantage au niveau international dont bénéficie par exemple la production brésilienne repose uniquement sur le bas prix des terres, prix qui est maintenu à ce niveau par la destruction des forêts vierges tropicales et des savanes et par une exploitation des travailleurs qui va parfois même jusqu'à l'esclavage, ajoute-il. 
La position des Amis de la Terre Europe est similaire et s'appuie sur la situation en Indonésie où la production intensive d'huile de palme exploite illégalement les forêts tropicales, provoque d'immenses incendies et viole les droits des communautés locales selon une récente étude de l'ONG. 

Au final, il semblerait que l'Europe ait à choisir entre importer du bioéthanol par vraiment labellisé « commerce équitable » ou « issu de terres durablement gérées » et produire ses agrocarburants sur ses terres plus ou moins intensivement au risque d'accroître la pollution des sols et des eaux. Mais la protection de l'environnement ou l'indépendance énergétique ne sont pas les seuls critères qui entrent en jeu. Même si pour l'instant aucun accord commercial n'est envisagé, le marché européen représente une belle opportunité commerciale pour le Brésil et l'Europe semble déjà imaginer « un retour d'ascenseur » pour d'autres domaines. Pour l'instant, il ne s'agit que d'un dialogue privilégié sur l'énergie entre l'UE et le brésil. Une première réunion aura d'ailleurs lieu à l'automne 2007.

F.ROUSSEL-LABY


2e sommet Rio 2008

Monde
Sommet UE-Brésil: crise économique et contrats d'armement au menu

45 commentaires 
Publié le 23 décembre 2008.
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Nicolas Sarkozy et Luiz Inacio Lula da Silva le 22 écembre 2008 à Rio Antonio Scorza AFP
POLITIQUE - Nicolas Sarkozy et le président brésilien affirment leur volonté de travailler main dans la main...

La visite de Nicolas Sarkozy au Brésil se poursuit ce mardi. La crise économique et la volonté d'œuvrer de concert pour tenter d'y remédier ont été les principaux thèmes du deuxième sommet UE/Brésil qui s'est tenu lundi à Rio de Janeiro. Ce sommet, qui a réuni le président brésilien Luis Inacio Lula da Silva et le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, est le dernier du chef de l'Etat français Nicolas Sarkozy en tant que président en exercice du Conseil européen. 

>> Tous nos articles sur la crise financière ici

L'Europe et le Brésil «doivent parler d'une même voix» 

Dans la ligne du partenariat conclu lors du premier sommet en 2007 à Lisbonne, les trois dirigeants ont adopté un plan d'action ambitieux, consacrant le nouveau poids politique et économique du Brésil - «un grand du monde», selon Nicolas Sarkozy - qui réclame une plus grande voix dans la gouvernance économique et politique mondiale. Nicolas Sarkozy et Lula ont affirmé la volonté de l'Europe et du Brésil à «travailler ensemble» pour sortir de la crise et ont appelé à conclure les négociations commerciales du cycle de Doha en 2009 (une ronde de négociations, d'une durée de trois ans, effectuée sous l'égide de l'Organisation mondiale du commerce sur la libéralisation du commerce international). «On ne peut ajourner la libéralisation du commerce», après l'échec de ces négociations, a affirmé le président Lula. En ces temps de crise, il est «essentiel de résister au protectionnisme », a renchéri José manuel Barroso. «Rien ne serait pire que le protectionnisme», a répondu en écho le président français.

«Nous allons travailler d'arrache pied sur la priorité commune Brésil/UE qui est la préparation du sommet (du G20) de Londres du 2 avril. L'Europe et le Brésil doivent parler d'une même voix pour obtenir les changements fondamentaux dans le fonctionnement du système financier mondial et dans la gouvernance mondiale», a affirmé Nicolas Sarkozy, lors d'une déclaration commune à la presse à l'issue du sommet.

Signature de contrats «extrêmement importants»

Le président français souhaite que l'UE et le Brésil arrivent à Londres «avec une vision commune du rôle futur du FMI (Fonds monétaire international), du système de surveillance des institutions financières». La France a de nouveau appuyé la demande brésilienne d'un siège permanent au Conseil de sécurité de l'ONU. Mais les Européens sont divisés sur le sujet: la France, l'Allemagne ou le Royaume Uni sont pour, l'Italie et l'Espagne contre.

Arrivé lundi matin à Rio de Janeiro, accompagné de son épouse Carla Bruni Sarkozy et d'une délégation d'une trentaine de chefs d'entreprises français, Nicolas Sarkozy reste ce mardi à Rio pour une visite officielle bilatérale. Il signera «des contrats extrêmement importants». Selon le quotidien économique français «Les Echos», ces contrats devraient porter sur 8,6 milliards d'euros de ventes d'armes dont 5,2 milliards à DCNS (notamment quatre sous-marins à propulsion classique de type Scorpenes), et à Eurocopter (une cinquantaine d'hélicoptères). 

	Le second sommet UE-Brésil sera tenu le 22 décembre à Rio de Janeiro 
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	     BRUXELLES, 19 décembre (Xinhua) -- L'UE et le Brésil tiendront  leur second sommet le 22 décembre prochain à Rio de Janeiro, au  Brésil.   

     Le sommet débouchera principalement sur l'adoption d'un plan  d'action conjoint exposant les priorités politiques et les actions du partenariat stratégique UE-Brésil, selon un communiqué officiel.  

     Le partenariat stratégique UE-Brésil confère une nouvelle  ambition à la relation entre l'UE et le Brésil, en particulier  dans les plus hautes sphères politiques, en mettant l'accent sur  la coopération internationale. Il s'appuie par ailleurs sur des  relations bilatérales préexistantes qu'il s'attache à étendre et à approfondir dans des domaines comme la science, les technologies  et l'innovation, le commerce et l'investissement, la politique  régionale, les affaires sociales et l'emploi, les migrations, etc.  

     Le plan d'action conjoint repose sur les piliers suivants:  promouvoir la paix et une sécurité globale grâce à un système  multilatéraliste efficace; renforcer le partenariat économique,  social et écologique en vue d'encourager le développement durable; promouvoir la coopération régionale; promouvoir la science, les  technologies et l'innovation et promouvoir les échanges  interpersonnels et culturels. 



	


Lula et Sarkozy plaident pour un partenariat renforcé 
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À l'issue du sommet UE-Brésil, les deux parties ont confirmé leur souhait de voir se renforcer leur partenariat pour sortir de la crise. Les chefs d'État ont plaidé pour un accord sur les négociations commerciales du cycle de Doha dès 2009. 

Carlotta RANIERI (vidéo) 

vidéo

· 


SUR LE TERRAIN
"On parle beaucoup du double jeu du Brésil" <br> Caroline de Camaret, envoyée spéciale France 24 à Rio de Janeiro - (22/12/08 - 16h GMT+1)
· 


SUR LE TERRAIN
"Il y a des ondes positives entre les deux hommes." - C. de Camaret, envoyée spéciale à Rio
· 


CARLA BRUNI VISITE UNE BANQUE DE LAIT MATERNEL
La première dame française cherche à renforcer son image sociale et caritative (AFP)
AFP - Les présidents brésilien Luiz Inacio Lula da Silva et français Nicolas Sarkozy ont tous deux affirmé la volonté de l'Europe et du Brésil de "travailler ensemble" pour sortir de la crise et ont appelé à conclure les négociations commerciales du cycle de Doha en 2009.
   
"L'Europe et le Brésil, nous devons travailler ensemble, ce n'est pas un choix, c'est un devoir", a lancé M. Sarkozy lors d'un forum d'affaires franco-brésilien.
   
Il s'exprimait peu après son arrivée à Rio de Janeiro pour une visite de deux jours au Brésil, en tant que président de l'Union européenne et chef de l'Etat français. La première journée de sa visite est consacrée à un sommet UE-Brésil, le dernier de la présidence française.
   
M. Sarkozy a rappelé que les Européens avaient lutté pour obtenir que de grands pays émergents comme le Brésil puissent "venir à la table de la gouvernance du monde", citant le sommet du G20 en novembre à Washington.
   
Il a souligné que, pour le prochain sommet du G20 à Londres, "il serait important que l'Europe et le Brésil viennent avec des propositions communes".
   
Le président brésilien a également assuré qu'"on ne peut ajourner la libéralisation du commerce", après l'échec des négociations commerciales du cycle de Doha. "L'UE et le Brésil doivent travailler ensemble", a-t-il dit.
   
Le président de la Commission européenne José Manuel Barroso a lui aussi souligné que, en ces temps de crise, il est "essentiel de résister au protectionnisme".
   
"Rien ne serait pire que le protectionnisme", a répondu en écho M. Sarkozy qui a estimé qu'il fallait revoir "la méthode" après l'enlisement de ces négociations lancées en 2001.
   
"En 2009, quand la nouvelle administration américaine sera aux affaires, il faudra que le président (Barack) Obama prenne des initiatives, que nous nous retrouvions et que nous bousculions les habitudes", a-t-il dit.
   
Mais il n'a pas caché non plus les désaccords persistants entre le Brésil qui veut exporter davantage ses produits agricoles et l'Europe qui souhaite pouvoir vendre ses produits industriels et ses services au Brésil.
   
Les deux présidents ont affiché, à peu près avec les mêmes mots, leur volontarisme politique pour surmonter la crise mondiale alors que la France a déjà annoncé un plan de relance de 26 milliards d'euros qui pourrait être encore augmenté.
   
"Aucun projet du gouvernement ne sera paralysé par cette crise", a de son côté affirmé le président Lula qui a affirmé que la croissance brésilienne en 2009 serait de 4%, alors que la Banque centrale brésilienne l'a chiffrée lundi à 3,2%.
   
D'autre part, M. Sarkozy a offert l'aide de l'Europe pour sauvegarder "le patrimoine extraordinaire" de l'Amazonie, un sujet sensible pour le Brésil pour qui il s'agit d'une question de souveraineté.
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	Sommet UE-Brésil le 22 décembre



	MAE français

e 2e Sommet Union européenne-Brésil s’est tenu à Rio de Janeiro, le 22 décembre 2008. La partie brésilienne était conduite par le président Luiz Inácio Lula da Silva. L’Union européenne était représentée par le président Nicolas Sarkozy, en qualité de président du Conseil européen, ainsi que par le président de la Commission, José Manuel Durão Barroso. 
Nicolas Sarkozy était accompagné par Bernard Kouchner et Bruno Le Maire. 

Ce sommet a constitué une nouvelle étape dans les relations entre l’Union européenne et le Brésil. 

Le lancement du partenariat stratégique en juillet 2007, lors du 1er sommet Union européenne-Brésil, sous présidence portugaise, a jeté les bases d’une relation plus étroite. 

L’Union européenne est le premier partenaire commercial du Brésil et représente 22,5% de l’ensemble des échanges commerciaux de ce pays. En 2007, l’Union a importé 32,3 milliards d’euros de produits brésiliens, cependant qu’elle exportait l’équivalent de 21,2 milliards d’euros de produits. L’Union européenne est également un important investisseur au Brésil avec un stock d’investissement de 88 milliards d’euros en 2006. 
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 Allocution de Nicolas Sarkozy lors d’une rencontre avec des hommes d’affaires français et brésiliens (Rio de Janeiro, 22 décembre 2008)
"En tant que président du Conseil européen, la première chose que je suis venu dire, au Brésil, c’est que l’Europe croit dans l’avenir du Brésil et l’Europe croit dans la politique du président Lula. 

L’Europe et le Brésil, nous devons travailler ensemble. Ce n’est pas un choix, c’est un devoir. Le monde d’aujourd’hui est un monde multilatéral. L’année 2008 restera comme l’année où le monde est rentré dans le XXIème siècle. Nous ne pouvons pas avoir, pour le XXIème siècle, les règles et la gouvernance du XXème siècle."
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 Entretien de Nicolas Sarkozy, avec le quotidien "Folha de São Paulo"
"Quand je parle de refonder le capitalisme, je veux dire que nous devons revenir aux vraies valeurs de l’économie de marché, celles qui mettent l’entrepreneur et le développement au cœur de l’économie. Nous devons reconstruire un capitalisme régulé, un capitalisme où les banques font leur métier, un capitalisme où la prise de risque est mesurée, assumée, où les agences de notation ont un comportement irréprochable et sont contrôlées, un capitalisme fondé sur la transparence et non sur l’opacité. C’est cela que j’ai proposé, et c’est cela que nous avons commencé à construire, tous ensemble, le 15 novembre dernier lors de la réunion du G20 à Washington"
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 Propos à la presse de Nicolas Sarkozy
L’Europe et le Brésil doivent parler d’une même voix pour obtenir les changements fondamentaux dans le fonctionnement du système financier mondial et dans la gouvernance mondiale.
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 Discours de Nicolas Sarkozy devant la Communauté française (22.12.08)
Le Brésil fait partie des grands du monde. Il faut réformer le Conseil de sécurité pour que le Brésil ait une place de membre permanent. Il faut que tout ce continent de l’Amérique latine, se sente représenté. Demain, avec les ministres qui m’entourent, nous signerons des contrats extrêmement importants qui montreront qu’enfin, ce partenariat stratégique, on y a mis du contenu pour qu’ensemble, nous construisions le monde de demain.
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 Conférence de presse conjointe de Nicolas Sarkozy et Luiz Inacio Lula Da Silva - Propos de Nicolas Sarkozy (23.12.08) 

Nous souhaitons porter le message que les institutions de gouvernance internationale sont celles du XXème siècle, alors qu’avec le président Lula, nous voulons nous inscrire dans le XXIème siècle. Au fond, tous ces accords, tous ces contrats que nous avons signés sont la conséquence d’une volonté du Brésil et de la France de s’allier, de s’additionner pour favoriser la paix et la sécurité dans le monde.

Le site officiel de la Présidence française du Conseil de l’UE


	SOMMET UNION EUROPEENNE - BRESIL 
ET VISITE OFFICIELLE 
EN REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL 
ENTRETIEN 
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
M. NICOLAS SARKOZY, 
AVEC LE QUOTIDIEN "FOLHA DE SAO PAULO"

	
	(Paris, 21 décembre 2008)


Q - Qu'entendez-vous par l'expression "refonte du capitalisme", que vous avez utilisée lors de la crise financière ?
R - Ma conviction, c'est que la crise financière que nous traversons aujourd'hui n'est pas la crise du capitalisme ; c'est la crise d'un système qui s'est éloigné des valeurs les plus fondamentales du capitalisme. C'est la crise d'un système qui a progressivement donné la primauté au spéculateur sur l'entrepreneur. C'est la crise d'un système qui a poussé les acteurs à prendre de plus en plus de risques, et des risques de plus en plus inconsidérés. C'est la crise d'un système qui a laissé les banques spéculer sur les marchés au lieu de faire le métier, qui est de financer l'investissement et le développement. Le capitalisme ce n'est pas la loi de la jungle, ce n'est pas l'irresponsabilité généralisée, ce n'est pas la primauté de la spéculation.

Quand je parle de refonder le capitalisme, je veux dire que nous devons revenir aux vraies valeurs de l'économie de marché, celles qui mettent l'entrepreneur et le développement au cœur de l'économie. Nous devons reconstruire un capitalisme régulé, un capitalisme où les banques font leur métier, un capitalisme où la prise de risque est mesurée, assumée, où les agences de notation ont un comportement irréprochable et sont contrôlées, un capitalisme fondé sur la transparence et non sur l'opacité. C'est cela que j'ai proposé, et c'est cela que nous avons commencé à construire, tous ensemble, le 15 novembre dernier lors de la réunion du G20 à Washington. 

A Washington, les plus grandes économies du monde se sont entendues sur la nécessité d'une relance au niveau mondial, d'une nouvelle régulation des marchés financiers, d'une nouvelle gouvernance économique mondiale, plus ouverte aux pays émergents, et enfin sur le refus du protectionnisme. Le sommet a également permis des avancées extrêmement concrètes en matière de surveillance des agences de notation, d'amélioration de la régulation, notamment en matière comptable et prudentielle, ou encore en ce qui concerne la politique de rémunération dans les banques. Nous avons également décidé d'ouvrir le Forum de stabilité financière aux pays émergents.

Le sommet de Washington a marqué un tournant. J'ajoute que ce que nous découvrons depuis sur les pratiques de certains financiers et les lacunes dans la régulation telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui nous conforte dans l'idée qu'il faut changer rapidement les choses pour redonner confiance aux épargnants, aux investisseurs, à tout le monde. Je ne doute pas que le prochain G20, en Grande-Bretagne le 2 avril prochain, permettra d'aller encore plus loin.

Q - Jusqu'à présent, tous les grands programmes d'aide aux banques mis en place par des gouvernements du monde entier n'ont produit que de maigres résultats s'agissant de l'accès au crédit. Que se passe-t-il ? Que manque-t-il pour que revienne la confiance, facteur indispensable à l'activité économique ?
R - Les programmes que vous évoquez ont déjà permis d'éviter que le système financier mondial ne s'effondre totalement. Ce n'est pas ce que j'appelle un maigre résultat. N'oubliez pas que nous sommes passés à deux doigts de la catastrophe, lorsqu'avec la faillite de la banque Lehman Brothers nous sommes passés d'une crise financière grave à ce que les économistes appellent une crise "systémique", c'est-à-dire une crise de confiance généralisée au sein du système financier et un risque de faillites en série des institutions financières. C'est que nous avons fait en Europe en adoptant un plan de sauvetage qui comprenait des garanties importantes, notamment sur les prêts interbancaires qui sont le poumon du système financier, et en intervenant ponctuellement pour aider à un certain nombre de banques en difficulté. 

La situation du crédit est-elle pour autant revenue à la normale ? Evidemment non, les choses prennent du temps. En France, j'ai rencontré à plusieurs reprises les représentants des banques et j'ai été très clair sur ce point : ceux que nous aidons à travers les banques ce sont les entreprises et les ménages et pas les actionnaires des institutions financières. Nous avons d'ailleurs créé un "Monsieur Crédit", dont la mission est de s'assurer que les petites et moyennes entreprises ont effectivement accès aux financements. Il sert de médiateur. 50 000 contacts ont été pris par des chefs d'entreprise ou des ménages pour avoir des renseignements. 2 500 dossiers complets ont été traités et cela a permis d'approfondir les décisions des banques dans 500 cas et d'éviter des faillites. Nous ne nous contentons ni de principes, ni d'injections de milliards. Nous regardons au cas par cas comment résoudre les difficultés. Ce qui est sûr, en tout cas, c'est que je resterai extrêmement vigilant sur ce point. Je ne baisserai pas la garde.

La priorité maintenant, c'est de redonner confiance aux acteurs économiques par des mesures de relance adaptées. Notre responsabilité, à nous les dirigeants, c'est d'envoyer des signaux politiques forts, et le premier d'entre eux, c'est de continuer à coordonner de manière étroite nos efforts, comme nous nous y sommes engagés dans la déclaration de Washington. C'est ce que nous avons fait au niveau de l'Union européenne lors du dernier Conseil européen des 11-12 décembre. 

Q - De nombreuses voix critiquent l'action de l'Union européenne lors de la crise. L'Union européenne aurait été incapable d'agir conjointement, même si chaque pays membre a pu prendre la bonne décision. Cela évoque la phrase célèbre d'Henry Kissinger "si je veux parler avec l'Europe, quel numéro dois-je composer ?". L'Europe manque-t-elle d'une capacité d'action commune, d'un budget unique plus consistant, d'une orientation politique plus forte ?
R - Ce que nous avons vu ces dernières semaines, c'est très exactement l'inverse de ce que vous venez de décrire. Nous avons vu une Europe unie, une Europe déterminée, une Europe qui a agi. Non seulement l'Europe a réagi de manière coordonnée face à la crise, mais elle a en plus été à l'avant-garde des initiatives qui ont été prises au niveau mondial. C'est le plan adopté par les Européens le 12 octobre au sommet de la zone euro puis les 15-16 octobre au Conseil européen qui a inspiré le plan américain dit "Paulson 2". C'est aussi l'Europe qui a proposé et obtenu la réunion du G20 à Washington qui a débouché sur l'adoption de mesures extrêmement concrètes, et qui se réunira à nouveau le 2 avril prochain à Londres. Et c'est encore l'Europe qui, lors du Conseil européen qui s'est tenu la semaine dernière, a été parmi les premières à mettre en œuvre les orientations décidées à Washington. 

Vous le voyez, l'Europe dans cette crise, elle avait non seulement un numéro de téléphone, mais elle avait surtout une volonté et une solidarité inébranlables. 

Cette Europe unie et à l'avant-garde, c'est aussi celle qui a mis fin à la crise russo-géorgienne de l'été, et c'est celle qui, avec le sommet UE-Brésil, termine un semestre de Présidence française de l'Union qui aura permis des avancées historiques, que ce soit dans le domaine de la lutte contre le réchauffement climatique, où l'Europe s'est dotée des ambitions les plus hautes et des règles les plus exigeantes dans le monde, mais aussi dans le domaine de la défense ou encore de l'immigration. Plus que jamais l'Europe a aujourd'hui conscience qu'elle n'est jamais aussi forte que lorsqu'elle est unie. 

Q - Pourquoi aucun gouvernement, en Europe, dans les Amériques ou en Asie n'a-t-il anticipé le "tsunami” qui s'annonçait ?
R - Il est faux de dire que nous n'avons rien vu venir. En août 2007, j'avais écrit à la chancelière allemande Angela Merkel, dont le pays présidait alors le G8, sur la nécessité d'améliorer radicalement la transparence des marchés. Et le mois suivant, en septembre 2007 - c'est-à-dire il y a déjà plus d'un an - nous avons lancé un appel commun en faveur d'un "code de conduite" pour les fonds spéculatifs.

Ce qui est vrai en revanche, c'est que l'ampleur et la violence de cette crise a surpris. D'abord, parce que cette crise est précisément liée à une l'insuffisante transparence, et je dirais même à une certaine opacité, des systèmes financiers, liée à la dissimulation des risques. Il est très difficile dans ces conditions de savoir comment réagir. Le système était devenu d'une telle complexité que ceux qui achetaient des titres ne savaient même plus ce qu'ils achetaient, et que personne, pas même les vendeurs, n'étaient capables d'évaluer le niveau de risque des produits. C'est pour cela qu'il est essentiel de remettre de la transparence dans le système financier international. La deuxième chose, c'est que, comme je vous l'ai dit, la crise a changé de nature et de dimension lorsqu'elle est devenue systémique après la faillite de Lehman Brothers. 

Aujourd'hui, nous devons tirer toutes les leçons de cette crise et améliorer notre capacité d'anticipation. Les mécanismes d'alerte précoce que nous mettons en place seront déterminants, mais nous devons aussi améliorer radicalement notre capacité d'action collective, c'est-à-dire réformer la gouvernance économique mondiale. Si l'on prend l'exemple du FMI, il faut renforcer son mandat, afin qu'il puisse effectivement surveiller le système financier mondial et tirer au besoin les sonnettes d'alarme. Mais pour qu'il puisse le faire, il doit être légitime c'est-à-dire plus représentatif. 

Q - Vous vous montrez favorable à l'élargissement du G8, en voulant transformer le G20 en nouveau "gérant" économique et financier de la planète. Mais, lors du sommet de Washington, la formalisation du G20 en tant que tel n'a pas abouti. Proposez-vous que cela se fasse lors du sommet de Londres, en avril prochain ?
R - Je considère que la réforme de la gouvernance mondiale n'est pas une option. C'est une nécessité, et c'est une urgence. Qui peut imaginer aujourd'hui pouvoir régler les problèmes du monde sans des pays comme la Chine, comme l'Inde, et bien sûr comme le Brésil ? Cela n'a pas de sens. Nous sommes au 21ème siècle et nous vivons avec les institutions du 20ème siècle. Il faut changer cela. Je l'ai redit en septembre à la tribune de l'Assemblée générale des Nations unies : nous ne pouvons plus attendre pour élargir le Conseil de sécurité des Nations unies, notamment au Brésil, et nous ne pouvons plus attendre pour élargir le format du G8. En tout cas, vous pourrez compter sur ma détermination pour que l'on avance sur cette question. Je me réjouis d'ailleurs que l'Italie, qui présidera le G8 en 2009, ait déjà prévu que la deuxième journée du sommet réunira le G8 et les cinq grands émergents qui participent au processus de Heiligendamm. C'est la preuve que les choses sont en train d'évoluer.

En ce qui concerne le G20 de Washington, les choses sont un peu différentes. L'objectif du G20 n'était pas d'institutionnaliser un nouveau format pour remplacer le G8, mais de trouver le meilleur cadre pour répondre de manière coordonnée et efficace à la crise financière la plus grave que le monde ait connu depuis celle des années 1930. 

Pour être tout à fait franc, j'aurais souhaité, à titre personnel, que l'Afrique puisse être également présente à cette réunion, et je l'ai fait savoir à nos partenaires. Mais c'est déjà une très bonne chose que nous soyons parvenus à convaincre tout le monde qu'il fallait ce large rassemblement pour que notre réponse à une crise de cette ampleur soit crédible et efficace.

Q - Comment évaluez-vous l'action du gouvernement brésilien, au sein du G20 mais aussi en vue d'une stabilisation en Amérique du Sud ou en Amérique latine ?
R - La contribution du Brésil au sein du G20 est décisive ; elle est exigeante, car le président Lula est un homme de conviction qui sait toujours faire valoir ses arguments avec force et détermination, et elle est constructive, car le président Lula est avant tout un homme de modération et de dialogue.

Le rôle que joue le Brésil dans la région est essentiel et extrêmement positif. Le Brésil est un facteur de modération, de stabilité et d'intégration régionale. 

Sur la question de l'intégration régionale, je crois beaucoup à l'approche que privilégie le Brésil, fondée sur des projets concrets, notamment en matière d'infrastructure ou d'énergie. Je suis convaincu, en effet, que c'est par des réalisations concrètes que l'ont peut emporter l'adhésion des peuples, qui est une dimension essentielle pour une intégration réussie. Le Brésil a également proposé de nouvelles structures de dialogue politique comme l'UNASUL ou le conseil de défense qui seront très utiles. Cet attachement à l'intégration régionale s'illustre aussi dans les concessions unilatérales que le Brésil a pu faire dans le domaine économique ou commercial, au bénéfice de ses partenaires du MERCOSUL afin de réduire les asymétries entre les membres de ce groupe. Ces décisions n'étaient pas faciles à prendre ; elles requéraient un certain courage et une vraie vision, mais c'était un geste essentiel pour mieux faire accepter l'intégration par les autres membres du groupe.

Enfin, je veux saluer la modération du Brésil face aux revendications de ses voisins, souvent dirigées contre ses intérêts. Le Brésil a su réagir avec lucidité et discernement car il a compris que ces pays cherchaient avant tout à conquérir une plus grande souveraineté économique, à accroître la participation de tous leurs citoyens au débat politique et à réduire leurs inégalités. C'est la preuve d'une grande maturité politique et démocratique.

Q - Le président Luiz Inácio Lula da Silva est un obsédé assumé de l'éthanol (de canne à sucre, pour être bien clair) comme étant à l'origine de ce qu'il appelle une "révolution" dans le domaine de l'énergie mondiale mais aussi propice au développement des pays les plus pauvres qui cultivent la canne à sucre. Partagez-vous cet enthousiasme ? Si oui, pourquoi l'Union européenne maintient-elle des barrières contre l'importation d'éthanol brésilien ? 
R - La vision, l'audace et le sens de l'innovation dont a fait preuve le Brésil en étant parmi les premiers pays à s'engager dans la voie des biocarburants méritent d'être salués. Votre pays est aujourd'hui leader mondial dans l'utilisation de biocarburants pour les voitures particulières, c'est une performance remarquable. 

La France est favorable au développement de la filière des biocarburants. Avec nos partenaires européens, nous nous sommes engagés dans un programme ambitieux de développement des biocarburants qui doivent contribuer à répondre à nos objectifs pour lutter contre le changement climatique et réduire la dépendance énergétique. Dans le cadre du paquet "énergie-climat", une directive européenne sur les énergies renouvelables a été adoptée pour confirmer l'objectif de développement des biocarburants, tout en étant exigeant sur leur qualité environnementale. Pour atteindre ces objectifs, nous comptons d'une part sur la production développée par ses Etats membres mais nous aurons également besoin de recourir aux importations. Or, comme vous le savez, le Brésil est déjà de loin le premier fournisseur d'éthanol de l'Union européenne.

Je voudrais toutefois ajouter que la récente crise alimentaire mondiale, et l'impact de la production de biocarburants sur les prix alimentaires, dont l'analyse divise beaucoup les experts et les dirigeants du monde entier, m'a décidé à aller plus vite vers le soutien au développement des biocarburants de la nouvelle génération, qui permettront sur la même surface agricole de produire cinq fois plus. En faisant cela, on ne pénalisera pas les pays qui ont fait le choix des biocarburants, comme le Brésil, mais en même temps, on pourra réserver le maximum d'hectares à la production agricole. Car ce sont plus de 900 millions de personnes qui souffrent de la faim dans le monde. 

Q - Une question incontournable: la France est toujours accusée d'être la championne du protectionnisme en Europe, d'être le principal obstacle à la libéralisation du commerce des denrées agricoles, qui pourrait permettre d'aboutir à un accord dans le cadre des négociations du cycle de Doha. Que répondez-vous à ces critiques ? 
R - C'est une critique très injuste : aucune autre zone commerciale au monde n'est aussi ouverte au commerce international que l'Union européenne, qui regroupe - je le rappelle - près de 500 millions de consommateurs. L'Europe a toujours soutenu activement la conclusion du cycle de Doha, pourvu qu'elle se fasse sur la base d'un accord ambitieux et équilibré. C'est ce que nous avons rappelé à Washington et c'est encore ce que le Conseil européen de décembre a confirmé. 

Sur la question agricole, je voudrais rappeler que la dernière réforme de la Politique agricole commune (PAC), en 2003, a permis une baisse significative des principaux soutiens européens. Les subventions ont fortement diminué ; les réformes des secteurs du lait et du sucre par exemple ont permis une réduction des prix garantis et les prix d'intervention ont diminué ; par ailleurs, l'Union européenne a réduit très fortement l'utilisation des restitutions à l'exportation. Nous avons poursuivi dans cette voie pendant la Présidence française avec l'adoption du bilan de santé de la PAC. L'Europe souhaiterait que tous les pays aient fait autant d'efforts qu'elle en la matière. 

J'ajoute que le marché européen est déjà largement ouvert aux produits agricoles et agroalimentaires, que ce soit dans le cadre de régimes préférentiels comme le "Système de préférences généralisées", des accords de partenariat économique avec les pays de la zone Afrique-Caraïbes-Pacifique ou des accords de libre-échange.

Q - Comment définissez-vous le sens de votre visite au Brésil ?
R - L'objectif de ma visite au Brésil est double : il s'agit, d'une part, de donner corps au partenariat stratégique entre l'Union européenne et le Brésil que nous avons lancé en juillet 2007. Pour cela, je souhaite que nous nous fixions des objectifs concrets, ambitieux et réalistes dans plusieurs domaines où nous avons un intérêt commun. C'est dans cet esprit que nous signerons demain un plan d'action conjoint qui mettra l'accent sur un certain nombre de priorités : l'approfondissement de notre dialogue politique, le développement de notre coopération sur les grands défis mondiaux comme l'environnement, l'énergie ou la sécurité alimentaire, et enfin la mise en œuvre de projets concrets en matière d'innovation technologique, d'éducation, ou en pays-tiers.

Mais j'accorde une très grande importance également au volet bilatéral de ma visite. Le président Lula et moi-même avons décidé lors de notre rencontre en Guyane en février dernier de donner une nouvelle impulsion à nos relations. Derrière les mots, nous voulons que le Partenariat stratégique qui nous lie depuis 2006 repose sur des réalisations très ambitieuses. Pour nous deux, ce partenariat doit être global, c'est-à-dire recouvrir des aires de coopération à la fois dans le domaine civil et de la défense ; il doit être authentique, c'est-à-dire qu'il doit reposer sur des projets concrets, et pas seulement sur des professions d'amitié, aussi sincères et profondes soient-elles ; il doit aussi être équilibré, c'est-à-dire que nos deux pays en retireront chacun des avantages importants. Mais notre partenariat est avant tout cohérent, en ce sens que notre soutien à l'accession du Brésil au Conseil de sécurité comme membre permanent ou à un G8 élargi et notre coopération dans des secteurs civils et de défense très stratégiques forment un tout. C'est l'interface de la même médaille. Ce n'est pas une relation de fournisseur à client ; c'est une relation entre partenaires, fondé sur le dialogue politique et les transferts d'expériences et de technologies.

Nous avons bien travaillé au cours des derniers mois. Ma visite sera l'occasion d'annoncer aux côtés du président Lula des progrès sans précédents. Plusieurs accords très importants seront signés, dans le domaine du développement durable, de l'enseignement professionnel, de la défense, de l'espace, etc. Mais pour moi, il ne s'agit que d'une étape, aussi importante soit-elle. Avec le Brésil, c'est un partenariat qui est fait pour durer.

Q - L'élection présidentielle de 2007 a été suivie depuis le Brésil au travers d'un prisme classique: la droite, représentée par Nicolas Sarkozy, contre la gauche, représentée par Ségolène Royal. Mais votre action a surpris de nombreux observateurs, non seulement en raison de l'appel fait à des socialistes de poids pour rejoindre le gouvernement mais aussi en raison de positions difficilement associables à la droite. Sarkozy a-t-il changé ? Le monde a-t-il changé ? La distinction classique droite/gauche a-t-elle perdu son sens ? Si vous étiez journaliste, comment définiriez-vous le président Nicolas Sarkozy en 3 lignes ?
R - Dès le lendemain de mon élection, j'ai choisi de faire appel à un gouvernement d'ouverture, en allant chercher les talents et les compétences bien au-delà de ma famille politique. Cette ouverture, je n'en avais pas besoin arithmétiquement, mais je l'ai voulue parce que mon projet pour la France est ambitieux, et que lorsqu'on veut mener de grandes réformes, il faut une grande majorité. L'ouverture répond aussi à une conviction profonde : celle que le président doit être le président de tous les Français, qu'il ne peut pas être l'homme d'un seul parti, d'un seul clan. Le rôle du président de la République, c'est de rassembler. Je dois travailler pour tous les Français : ceux qui m'ont choisi, mais aussi ceux qui n'ont pas voté pour moi. 

Cela remet-il en cause l'existence d'une droite et d'une gauche ? Absolument pas. J'ai été élu sur programme de gouvernement très clair, et les personnalités de gauche qui m'ont rejoint l'ont fait en connaissant mon projet et pour le mettre en œuvre. Mais je ne vois pas pourquoi j'aurais dû me passer de leurs talents au seul motif qu'ils n'appartenaient pas à ma famille politique. 

Sur le plan des idées, j'ai toujours pensé que ma famille politique devait refuser tout autant l'idéologie que la caricature. Le rôle d'un parti politique, c'est d'être en permanence à l'écoute des citoyens, c'est de s'adapter aux évolutions du monde, c'est de savoir se remettre en question et faire évoluer ses idées. Pour cela, il faut savoir faire preuve de pragmatisme et aller chercher les bonnes idées là où elles sont, même si c'est dans un autre pays ou dans une autre famille politique. Considérer que seules valent les idées que l'on a soi-même eues, c'est faire preuve d'un orgueil bien mal placé, et c'est surtout ne pas être à la hauteur de ses responsabilités pour un décideur public. En tout cas, ce n'est pas ma conception de la politique./.

· 
Décembre 2008 

· République centrafricaine : décès de Maître Goungaye Wanfiyo (31.12.08) 

· Elections au Bangladesh (31.12.08) 

· L’UE regrette l’arrêt de la diffusion des radios étrangères en Azerbaïdjan (31.12.2008) 

· Attentat commis dans la ville pakistanaise de Bunir (29.12.08) 

· Gaza : la présidence du Conseil de l’UE demande l’arrêt immédiat des violences (27.12.08) 

· Sommet UE-Brésil : propos de Nicolas Sarkozy à la presse (22.12.08) 

· Guinée : la France souhaite des élections libres au premier semestre 2009 (26.12.08) 

· Ukraine : explosion dans un immeuble à Evpatoria (25.12.08) 

· Gaza : la présidence du Conseil de l’UE appelle au retour à la trêve dans les plus brefs délais (24.12.08) 

· Expulsion de la Haute-Commissaire de Nouvelle-Zélande aux Fidji (24.12.08) 

· Droits de l’Homme : déclaration conjointe UE/République argentine (24.12.08) 

· Taïwan : premières liaisons aériennes entre les deux rives (24.12.08) 

· Peine de mort à Saint Christophe et Nieves (23.12.08) 

· RDC : l’ONU donne la priorité à la protection des civils (23.12.08) 

· Burundi : adoption à l’unanimité par le Conseil de sécurité de la résolution 1858 (23.12.08) 

· L’Union européenne préoccupée suite à l’échec de la réunion sur le règlement de la question nucléaire nord-coréenne (22.12.08) 

· Syrie : l’UE déplore le maintien en détention de Michel Kilo et Mahmoud Issa (19.12.08) 

· Sommet UE-Brésil le 22 décembre 

· Géorgie : les dicussions de Genève ont repris (19.12.08) 

· Mort de M. Legarda, époux de Mme Aida Quilcue, militante colombienne des droits des populations autochtones (19.12.08) 

· Reprise des violences dans la bande de Gaza (18.12.08) 

· Ouzbékistan : déclaration de la présidence au nom de l’Union européenne sur des cas individuels ouzbeks (16.12.08) 

· Arrestations de défenseurs des droits de l’homme en Chine (16.12.08) 

· Entrée en vigueur de la Charte de l’ASEAN (15.12.08) 

· Processus démocratique au Yémen (16.12.08) 

· Géorgie : processus de Genève (17-18.12.08) 

· Disparition de Robert Fowler au Niger (16.12.08) 

· L’UE préoccupée par les derniers développements politiques en Somalie (15.12.08) 

· Aggravation des incidents en Géorgie (15.12.08) 

· Géorgie : démantèlement du point de contrôle de Perevi (11.12.08) 

· Perquisition dans les locaux de l’organisation Memorial à Saint-Pétersbourg (10.12.08) 

· Tirs contre une patrouille de l’OSCE à la limite avec l’Ossétie du sud (10.12.08) 

· L’UE lance la mission EULEX au Kosovo (09.12.08) 

· Somalie : l’UE salue les avancées du Processus de Djibouti (08.12.08) 

· Double attentat à la voiture piégée au Pakistan (06.12.2008) 

· Zimbabwe : Enlèvement de Jestina Mukoko (06.12.2008) 

· La présidence du Conseil de l’UE préoccupée par la multiplication des violences de colons à l’encontre de la population palestinienne (05.12.08) 

· Burundi : l’UE soutient le processus de paix en cours (05.12.08) 

· Intempéries frappant l’Etat brésilien de Santa Catarina (04.12.08) 

· Thailande : l’UE satisfaite de la réouverture des aéroports (03.12.08) 

· Nigeria : l’UE condamne les violences interconfessionnelles (02.12.08) 

· Rwanda : l’Union européenne regrette les réactions du gouvernement à la suite de l’arrestation de Rose Kabuye (01.12.08) 

· Somalie : démission du président Abdullahi Yusuf Ahmed (29.12.08) 

· Novembre 2008 

· L’UE indignée par l’exécution de Wo Weihan (28.11.08) 

· Consensus à l’ONU sur le déploiement d’EULEX "dans tout le Kosovo" (28.11.08) 

· Doha : « un succès collectif » pour Alain Joyandet 

· Report du XIème sommet Union européenne - Chine (26.11.08) 

· Thaïlande : la présidence du Conseil de l’UE préoccupée par la détérioration de la situation politique (26.11.08) 

· Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (25.11.08) 

· Zimbabwe : la mission de médiation n’a pas pu se rendre sur place (25.11.08) 

· Conférence euro-africaine sur la migration et le développement (25.11.08) 

· RDC : une nouvelle résolution adoptée au Conseil de sécurité (20.11.08) 

· Troika Union européenne / Afrique (20-21.11.08) 

· Résolution de l’AGNU pour un moratoire sur la peine de mort (20.11.08) 

· Mission d’enquête internationale indépendante sur le conflit en Géorgie (21.11.08) 

· Nouvelle demande de mandats d’arrêt par le Procureur de la CPI en lien avec la situation au Darfour (24/11/08) 

· Cessez-le-feu unilatéral au Darfour (18.11.08) 

· L’Union européenne condamne la multiplication des incidents en Géorgie (18.11.08) 

· Kosovo : La Présidence du Conseil de l’UE condamne l’attentat du 14 novembre 2008 

· La présidence du Conseil de l’UE salue l’annonce par le président soudanais d’un cessez-le-feu unilatéral au Darfour (13.11.08) 

· Discours de Bernard Kouchner devant le Brookings Institution (Washington, 12.11.08) 

· Sommet UE-Russie (14.11.08) 

· Elections au Nicaragua (12.11.08) 

· Pakistan : assassinat d’un travailleur humanitaire américain à Peshawar (12.11.08) 

· Birmanie : condamnation à des peines de prison de militants des droits de l’Homme (12.11.08) 

· Elections présidentielles en Zambie du 30 octobre 2008 (10.11.08) 

· L’Union européenne appelle les autorités israéliennes à mettre fin aux opérations de destruction de maisons palestiniennes (10.11.08) 

· Taiwan : poursuite des efforts des deux rives (07.11.08) 

· Propos du président de la Fédération de Russie devant l’Assemblée fédérale russe (05.11.08) 

· Mort de civils lors d’un bombardement aérien dans le sud de l’Afghanistan (03.11.08) 

· La Présidence du Conseil des Ministres de l’Union européenne félicite Barack Obama, Président élu des Etats-Unis d’Amérique (5/11/08) 

· Règlement politique du conflit du Haut-Karabagh (03.11.08) 

· RDC : la réponse européenne à la crise (21.11.08) 

· Octobre 2008 

· Situation au Zimbabwe (31.10.08) 

· Condamnation de douze signataires de la "Déclaration de Damas" (31.10.08) 

· Multiplication des violences des colons à l’encontre des civils palestiniens (31.10.08) 

· Attaque contre des soldats de la MINUAD au Darfour (30.10.08) 

· Troïka UE-Australie (29.10.08) 

· Attentats en Somalie (29.10.08) 

· Séisme au Pakistan (29.10.08) 

· Réunion informelle des ministres des Affaires étrangères de l’UE (03.11.08) 

· Mort de cinq otages chinois au Soudan (28.10.08) 

· Condamnation à mort par lapidation en Somalie (28.10.08) 

· Somalie : l’UE salue la signature d’un accord de mise en œuvre de la cessation des confrontations armées (27.10.08) 

· Sommet de l’ASEM (24-25.10.08) 

· Condamnation à mort de M. Troy Davis (22.10.08) 

· Consultations Union européenne-Russie sur les droits de l’Homme (21.10.08) 

· Élections présidentielles en Azerbaïdjan (20.10.08) 

· Rencontre de la Troïka de l’UE avec Cuba (16.10.08) 

· Condamnations prononcées à l’encontre de deux journalistes vietnamiens (15.10.08) 

· Tension croissante entre le Cambodge et la Thaïlande (15.10.08) 

· Pérou : l’Union européenne condamne avec fermeté l’attaque du "Sentier Lumineux" (13.10.08) 

· Situation dans l’Est de la RDC (10.10.08) 

· L’UE célèbre la 6ème journée mondiale et la deuxième journée européenne contre la peine de mort (10.10.08) 

· Attentat au Pakistan (07.10.08) 

· Forum "Union européenne, Amérique Latine et Caraïbes face aux défis de la mondialisation : quel partenariat après le sommet de Lima ?" (06.10.08) 

· Zimbabwe : Déclaration de la présidence du Conseil de l’UE (03.10.08) 

· Turquie : la présidence du Conseil de l’UE condamne l’attaque commise par le PKK (03.10.08) 

· Equateur : référendum sur la réforme constitutionnelle (01.10.08) 

· Septembre 2008 

· Elections législatives en Biélorussie (30.09.08) 

· Les ministres chargés du développement s’entendent sur des actions immédiates en faveur des pays pauvres (29-30.09.08) 

· Attentat perpétré à Tripoli au Liban (29.09.08) 

· Assasinat de Malalaï Kakar (29.09.08) 

· Attentat en Syrie (27.09.08) 

· Déjeuner-débat ministériel sur la coopération entre les Nations unies et l’Union européenne en matière de gestion des crises et de sécurité (New York, 26.09.08) 

· Election du président Kgalema Motlanthe (26.09.08) 

· Situation en Birmanie (26.09.08) 

· Libération du journaliste birman U Win Tin (24.09.08) 

· Situation au Darfour (23.09.08) 

· Déclaration de la présidence au nom de l’Union européenne sur la situation au Darfour (23.09.08) 

· Attentat au Pakistan (20.09.08) 

· Taiwan : l’Union européenne réitère son adhésion à la politique "d’une seule Chine" (19.09.08) 

· Déclaration de la présidence au nom de l’Union européenne sur la situation des droits de l’homme en Syrie (19.09.08) 

· Forum UE-Asie centrale sur les enjeux de sécurité (18.09.08) 

· Situation en Bolivie (18.09.08) 

· Prisonniers politiques en Érythrée (18.09.08) 

· Reprise du dialogue national au Liban (18.09.08) 

· Yemen : la Présidence du Conseil de l’UE condamne fermement l’attentat commis à Sanaa devant l’ambassade des Etats-Unis (18.09.08) 

· L’Union européenne appelle l’Iran à suspendre ses activités sensibles pour permettre l’ouverture de négociations (18.09.08) 

· Troïka ministérielle Afrique - Union Européenne (17.09.08) 

· Attaque contre des troupes de la mission de l’Union Africaine en Somalie (16.09.08) 

· Violences en Cisjordanie (16.09.08) 

· Philippines : l’UE est profondément préoccupée face à l’escalade de la violence à Mindanao (15.09.08) 

· Assassinat de trois jeunes filles au Pakistan (15.09.08) 

· Situation au Zimbabwe (12.09.08) 

· Exécution de trois condamnés à mort au Japon (12.09.08) 

· L’Union européenne condamne les actes de violence en Bolivie (12.09.08) 

· Liban : attentat qui a coûté la vie à M. Saleh Aridi (11.09.08) 

· Entretien de Mme Rama Yade avec Monsieur Piero Fassino, envoyé spécial de l’UE pour la Birmanie (10.09.08) 

· Tension actuellement perceptible dans l’est de la République démocratique du Congo (10.09.08) 

· Sommet Union européenne-Ukraine à Paris (09.09.08) 

· Eboulement au Caire (08.09.08) 

· La présidence du Conseil de l’Union européenne préoccupée par la crise politique en Thaïlande (05.09.08) 

· Ouragan Gustav (02.09.08) 

· Troisième Forum de haut niveau d’Accra sur l’efficacité de l’aide (02-04.09.08) 

· Août 2008 

· Evénements survenus au camp de Kalma (29.08.08) 

· Reconnaissance par les autorités russes de l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud (26.08.08) 

· Soudan : événements survenus dans le camp de déplacés de Kalma (26.08.08) 

· Somalie : la présidence du Conseil de l’UE condamne fermement les violences à Kismayo (25.08.08) 

· Biélorussie : libération de M. Serguei Parsioukevitch et M. Andrei Kim (25.08.08) 

· Attentat au Pakistan : la présidence de l’UE réaffirme sa solidarité aux autorités pakistanaise dans leur lutte contre le territorisme (21.08.08) 

· Somalie : l’Union européenne exprime son indignation suite à la mort de deux employés du Programme alimentaire mondial (18.08.08) 

· Libération de M. Alexandre Kozouline (18.08.08) 

· Liban : la présidence du Conseil de l’Union européenne condamne l’attentat de Tripoli (13.08.08) 

· Approuvation par le parlement du Liban de la déclaration de politique générale (13.08.08) 

· Référendum révocatoire en Bolivie (12.08.08) 

· L’Union européenne regrette l’execution de M. José Medellin aux Etats-Unis (11.08.08) 

· L’Union européenne préoccupée par l’exécution de deux condamnés à mort au Pakistan (11.08.08) 

· Situation en Géorgie (09.08.08) 

· Envoi d’une mission en Géorgie (08.08.2008) 

· Situation en Ossétie du Sud : Déclaration de la présidence au nom de l’UE (08.08.08) 

· Poursuite de la colonisation dans les Territoires palestiniens et à Jérusalem-Est (08.08.08) 

· Dégradation de la situation en Ossétie du Sud (08.08.08) 

· Nicolas Sarkozy transmet aux autorités chinoises une liste de prisonniers et défenseurs des droits de l’Homme (07.08.08) 

· Déclaration de la Présidence au nom de l’Union européenne-Iran (6.08.08) 

· Ossétie du Sud (05.08.08) 

· Attentat à Mogadiscio (05.08.08) 

· Accident survenu dans un pensionnat en Turquie (01.08.08) 

· Juillet 2008 

· Décision de la Cour constitutionnelle de Turquie sur la demande de dissolution de l’AKP (30.07.08) 

· Transfèrement de M. Radovan Karadzic au TPIY à la Haye (30.07.08) 

· Investiture du nouveau gouvernement de l’ancienne République yougoslave de Macédoine (29.07.08) 

· Attentats à Istanbul (27.07.08) 

· Déclaration de la présidence du Conseil de l’Union européenne sur la construction de nouveaux logements à Maskiot en Cisjordanie (25.07.08) 

· Sommet Union européenne - Afrique du Sud (25.08.08) 

· Corée du Nord : résultats satisfaisants des dernières discussions à six (24.07.08) 

· Rencontre entre Bernard Kouchner et Milan Rocen (23.07.08) 

· Arrestation de Radovan Karadzic (22.07.08) 

· Déclaration de la présidence au nom de l’UE à l’occasion du 10ème anniversaire du Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale (16.07.08) 

· Déclaration de la présidence au nom de l’Union européenne suite au communiqué du Procureur de la CPI (14.07.08) 

· Déclaration de la Présidence du Conseil de l’Union européenne sur les récents évènements en Georgie (12.07.08) 

· Formation du gouvernement libanais (11.07.08) 

· Le consulat général des Etats-Unis à Istanbul cible d’une attaque (09.07.08) 

· Attentat contre l’ambassade de la République d’Inde à Kaboul (07.07.08) 

· Explosion en Abkhazie, Géorgie (06.07.08) 

· Attentat d’Islamabad (06.07.2008) 

· Incidents en Ossétie du Sud, Géorgie (04.07.08) 
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Sommet UE-BRésil : propos de Nicolas Sarkozy à la presse (22.12.08)

Je voudrais dire que nous allons travailler d’arrache-pied maintenant sur la priorité commune Brésil-Union européenne qui est la préparation du sommet de Londres du 2 avril. 

L’Europe et le Brésil doivent parler d’une même voix pour obtenir les changements fondamentaux dans le fonctionnement du système financier mondial et dans la gouvernance mondiale. 

Nous sommes décidés, avec le président Lula, à peser pour que les choses changent, qu’elles changent en profondeur. Nous avons donc décidé de rapprocher nos positions et d’essayer d’arriver à Londres avec une vision commune du rôle du FMI futur, une vision commune du système de surveillance des institutions financières. Nous ne pouvons pas accepter qu’une seule institution financière ne soit pas surveillée, ne soit pas supervisée. 

Nous avons décidé d’additionner nos efforts pour poser les bases d’un système monétaire plus équilibré autour des grandes monnaies du monde. Je dis "grandes monnaies du monde" au pluriel et non pas au singulier. Nous souhaitons également discuter et poser les bases d’une coordination économique pour mettre en place un système de relance mondiale à l’image de ce qu’a fait l’Europe. Nous allons travailler également avec le président Lula sur des initiatives futures en matière d’OMC, car nous croyons à la liberté du commerce et nous ne voulons pas du protectionnisme. 

Nous allons donc travailler sur une initiative pour relancer les choses, convaincus que nous sommes que c’est maintenant aux chefs d’Etat et de gouvernement de prendre leurs responsabilités. 

Et puis, je voudrais dire également, combien il est important pour le monde et pour tous ceux que l’avenir de la planète préoccupe, de voir le Brésil s’engager sur des objectifs chiffrés en matière de réduction de la déforestation, d’aménagement durable de l’Amazonie. C’est une très grande nouvelle. 

Cela prouve que, là aussi, avant les grands rendez-vous internationaux, les acteurs les plus influents du monde, au premier rang desquels se trouvent le Brésil et l’Europe, nous avons décidé de coordonner nos efforts. Je dois dire, Cher Président Lula, que sur l’ensemble des questions internationales, il y a quand même une très grande convergence de vues entre l’Europe et le Brésil. 

(Source : site Internet de la présidence de la République)

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archivage-rubriques_5049/pesc_19034/decembre-2008_19282/sommet-ue-bresil-propos-nicolas-sarkozy-presse-22.12.08_69712.html
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Conférence de presse conjointe Nicolas Sarkozy/Luiz Inacio Lula da Silva (23.12.08)

Mesdames et Messieurs, 

Vous l’avez compris, en remerciant le président Lula, ce que souhaite faire la France, c’est donner un contenu à un partenariat stratégique qui permettra au Brésil et à la France de parler d’une même voix dans les rendez-vous internationaux d’une importance capitale que l’année 2009 va connaître. Nous voulons que le Brésil puisse compter dans la gouvernance mondiale. Nous voulons que le leadership d’un président Lula soit entendu et nous voulons qu’ensemble, au Sommet de Londres, le 2 avril, nous portions un message, celui de la régulation, de la refondation de l’ordre financier mondial. 

Nous souhaitons porter ensemble un message du refus du protectionnisme dans les discussions à l’OMC et nous prendrons des initiatives ensemble. Nous souhaitons porter le message que les institutions de gouvernance internationale sont celles du XXème siècle, alors qu’avec le président Lula, nous voulons nous inscrire dans le XXIème siècle. Au fond, tous ces accords, tous ces contrats que nous avons signés sont la conséquence d’une volonté du Brésil et de la France de s’allier, de s’additionner pour favoriser la paix et la sécurité dans le monde. 


Lorsque la France choisit de signer des accords de transferts technologiques, de construction d’hélicoptères à partir du Brésil qui permettront à nos sociétés de rayonner sur toute l’Amérique latine, nous avons conscience d’aider le Brésil à avoir un statut de puissance militaire au service de la paix, comme il a un statut de puissance mondiale économique et un statut de puissance mondiale politique. 

Ce que nous allons faire avec les quatre sous-marins SCORPENE et avec notre collaboration technologique pour construire les coques des futurs sous-marins à propulsion nucléaire brésiliens, c’est une décision historique. Parce que nous pensons, la France pense qu’un Brésil puissant c’est un élément de stabilité pour le monde. Le président Lula le sait, j’ai toujours pensé que le G8 ne pouvait plus continuer à se réunir sans le Brésil, sans la Chine, sans l’Inde, que c’était profondément incompréhensible. Que le Conseil de sécurité par ses membres permanents devait évoluer profondément parce qu’il n’est pas possible, il n’est pas pensable qu’un continent comme l’Afrique n’ait aucun représentant dans cette instance permanente. Il se trouve que moi, je me trouve très proche du président Lula, de sa façon de vouloir réhabiliter la politique, le volontarisme, de dire les choses. 

Nous ne sommes adversaires de personne, mais nous voulons que le monde se dote des institutions multilatérales, parce que le monde est multipolaire. Par ailleurs, le président Lula a bien voulu dire combien la France était appréciée au Brésil. Je peux lui dire que la réciproque est vraie et que le Brésil en France c’est comme une seconde patrie. Mais ce que nous voulons, nous, le président Lula, ses ministres, les ministres français et moi, c’est que ce ne soit pas simplement des discours d’amour, d’amitié, d’affection sans lendemain. Le président Lula a pris l’exemple du pont sur l’Oyapock. Nous avons été ensemble à la frontière entre la Guyane et le Brésil et vous savez, pour moi, c’est une vraie fierté que la France ait des frontières communes avec le Brésil. Il faut en convaincre les écoliers français mais il suffit de regarder la carte pour comprendre cela. Mais quand on dit oui à la construction d’un pont, on ne met pas 10 ans pour le construire. Les appels d’offres ont été lancés, le dossier débloqué et nous inaugurerons ensemble le pont sur l’Oyapock. Je dois à la vérité de dire que ce n’est pas simplement l’intérêt de nos amis brésiliens, mais la seule façon pour la Guyane française d’avoir une chance de se développer, c’est d’encourager les liaisons avec cette puissance exceptionnelle, cette puissance mondiale qu’est le Brésil. Sinon, la Guyane française se trouve dans une impasse. C’est dans notre intérêt aussi que de le faire. 

Je voudrais dire combien je crois d’ailleurs aux initiatives dont avait parlé le président Lula : l’université de la biodiversité en plein coeur de l’Amazonie. Puisque j’ai le grand honneur d’être réinvité le 7 septembre pour la fête de l’indépendance au Brésil, on s’est mis un défi avec le président Lula, c’est que l’on pose la première pierre des locaux - on verra où on les met -, qui recevront en permanence des chercheurs brésiliens, français, au service de ce fantastique laboratoire mondial de la biodiversité qu’est la forêt amazonienne. C’est notre devoir de travailler ensemble avant de développer une université commune. 

Puis, il y a tous les projets futurs. Notre collaboration avec le président Lula est sans limite. Il y a le problème du nucléaire. Je sais que le nucléaire avait été arrêté il y a quelques années et que vous réfléchissez pour relancer cela. La France est à la disposition du Brésil pour travailler avec vous. Il y a le spatial, avec des potentialités extraordinaires pour l’agriculture, pour la forêt, pour la connaissance de nos territoires et de nos richesses. Il y a le soldat du futur, il y a les avions de combat, bref, c’est un moment très important, parce que c’est le moment où deux grandes puissances dans le monde décident d’additionner leurs réseaux, leurs influences, leurs forces pour construire un avenir meilleur dans le monde. 

Je voudrais dire au président Lula combien moi j’ai apprécié son ouverture d’esprit. C’est vrai que l’on s’est retrouvé dans un certain nombre de sommets. Le premier, c’est à Hokkaido pour le G8, je me souviens, le président Lula n’était pas de très bonne humeur parce qu’on lui avait fait faire une partie du tour du monde pour avoir le droit de participer à une heure de discussion. Moi, je me souviens, je lui ai dit : "vous avez raison, parce que je serais le président du Brésil, je me demande même si je serais venu". Nous donnons, c’est vrai, des coups de boutoir pour faire avancer les choses pour que les G8 deviennent des G14, et même sur l’évolution du G8, on était parti sur le G13, on arrive sur le G14, parce que, dans notre esprit, on ne peut pas traiter les grandes affaires du monde sans un pays arabe, et l’Egypte et ses 80 millions d’habitants sont un élément essentiel du monde. 

On est différents, on n’a pas forcément toujours les mêmes choix politique, mais dans cette année 2009, les clivages politiques ne sont pas les mêmes. Il y aura ceux qui veulent que cela change pour que jamais une crise, comme celle que nous connaissons, se reproduise et puis ceux qui veulent que le monde reste immobile. Le président Lula et moi, le Brésil et la France nous sommes résolument du côté du progrès, du mouvement, du changement. Au fond, c’est la devise du drapeau brésilien, cette devise là, si vous me le permettez, Amis du Brésil, la France voudrait la faire sienne. 


Q - Monsieur le Président Lula, Monsieur le Président Sarkozy. Hier, Monsieur le Président, vous avez démontré de l’optimisme en disant que le Brésil est préparé pour faire face aux turbulences. Vous travaillez avec une prévision de 4 % de croissance pour le PIB du Brésil pour l’année prochaine. Qu’avez-vous à dire, sur la diminution de 40.000 emplois au Brésil le mois dernier ? Comment allez-vous poursuivre la route de l’optimisme, qu’aurait à dire le Président Sarkozy sur ce même fait ? Monsieur le Président Sarkozy, pour vous, est-ce que la France va faire un paquet pour stimuler l’industrie automobile dans votre pays ? (...) 

R - Nous avons décidé de soutenir notre industrie automobile comme tous les pays du monde, notamment les Etats-Unis d’Amérique. Il y aura un plan automobile français indépendamment de ce que nous avons déjà annoncé, d’ici à la fin du mois de janvier. Il ne s’agit pas pour nous de mesures protectionnistes. Je ne crois pas que le protectionnisme soit une solution. Il s’agit d’aider nos industriels à construire les voitures du futur, des voitures moins consommatrices en énergie, des voitures plus propres, des voitures technologiquement plus innovantes, des voitures électriques, notamment dans un pays, la France, qui n’a pas de gaz, qui n’a pas de pétrole, mais qui a toujours investi dans le nucléaire, qui a des géants de l’électricité comme grands groupes français. Il me paraît normal que nos industriels soient à la tête de la production des voitures hybrides, des voitures électriques, des voitures propres du XXIème siècle. Quant au chômage au Brésil, j’ai déjà bien assez de soucis en France. Je serais étonné que mon ami le président Lula commente les chiffres français. Cela me permettra de ne pas commenter les siens, ne connaissant pas la réalité de ce côté, ayant bien assez avec mes propres problèmes. Prudemment, je me retire sur la pointe des pieds, s’agissant du Brésil et de ses débats. 

Q - Je voudrais poser une question au président Sarkozy à propos d’un point qui n’est pas dans la déclaration finale du Sommet Union européenne/Brésil et dont vous n’avez pas parlé aujourd’hui, mais c’est un point important. Hier, Gilberto Gil a chanté "touche pas à mon pote" et je voudrais savoir si vous avez discuté de la question de l’immigration, si vous avez abordé le Pacte européen sur l’immigration et la directive du retour qui ne sont pas très bien acceptés ni au Brésil, ni en Amérique latine. Donc, où en sont vos discussions là-dessus ? 


R - Merci Madame, c’est une question tout à fait pertinente. Nous en avons longuement parlé avec le président Lula et avec ses ministres. Il y avait à mes côtés le président Barroso et le commissaire Jacques Barrot en charge de ces questions-là. J’ai indiqué à nos amis Brésiliens que l’Europe resterait ouverte. Je leur ai précisé que l’Europe était la première destination d’émigrants du monde. Il n’y a pas un continent dans le monde qui soit plus ouvert et qui accueille plus de migrants. Nous allons continuer dans ce sens. Je leur ai également indiqué que nous étions 27 pays - cela tombe bien d’ailleurs, parce que je crois qu’il y a 27 Etats au Brésil -, il y a 27 pays en Europe, que sur les 27 on est 23 ou 24 dans l’espace Schengen, c’est-à-dire qui ont supprimé leurs frontières. Qu’à partir du moment où on peut passer en Europe d’un pays à l’autre, il est normal que nous nous dotions de la même politique d’immigration puisqu’un pays européen qui accepte un émigré sur son sol, il l’accepte sur le sol des autres pays. J’ai également indiqué que nous étions dans une politique de migration concertée et que nous allions discuter avec le Brésil pour accueillir davantage d’étudiants brésiliens, davantage de chefs d’entreprises brésiliens, davantage de scientifiques brésiliens, davantage d’hommes et de femmes de culture du Brésil. Ils sont les bienvenus en Europe. Que nous demandions en échange la collaboration du Brésil comme de tous les autres pays pour la lutte contre les réseaux qui exploitent la misère du monde, les trafiquants, ceux qui profitent de la misère du monde pour faire venir des malheureux qui n’ont ni logement, ni emploi. Alors, je sais parfaitement que c’est un sujet sensible au Brésil. C’est un sujet sensible partout. C’est un sujet sensible en Europe, c’est un sujet sensible au Brésil, c’est un sujet sensible en Afrique. C’est normal puisque c’est une question de dignité humaine. 

Enfin, j’ai précisé que la difficulté de l’Europe, c’est que nous n’avions en quelque sorte pas de frontières géographiques. Nous avons l’immigration qui vient de l’Est. Il n’y a pas d’océan à traverser. Nous avons l’immigration qui vient du Sud, il y a 12 kilomètres par le détroit de Gibraltar. Il y a 1 milliard d’Africains dont 475 millions ont moins de 17 ans. Alors, il est vrai que pour l’immigration qui vient de l’Ouest, il y a un océan. Donc, vous voyez, on a parlé de ces questions-là. On va les approfondir. Nos ministres vont travailler ensemble pour concerter nos positions sur le sujet. Comme toujours avec le président Lula, on s’est parlé franchement, librement. Parce qu’il n’y a que comme cela que l’on trouve des solutions et qu’on lève des malentendus. Il n’y a pas lieu à avoir des malentendus sur ce sujet. 

(...) Q - Cette question s’adresse au président français. Vous prolongez votre séjour ici de six jours, au Brésil. François Fillon, Premier ministre est en Egypte jusqu’au 30 décembre. Le Parti socialiste parle de vacance du pouvoir et dénonce l’absence des deux têtes de l’exécutif pendant si longtemps, loin de Paris, quelle est votre réaction à ce sujet ? Merci. 

R - Aucune. Le Parti socialiste, c’est son droit d’ailleurs, jusqu’au 23 décembre a dénoncé l’"omni-président" qui s’occupait de tout. Voilà qu’avec un souci de la cohérence et de la logique, le Parti socialiste dénonce un président qui, entre le 23 décembre et le 29 décembre, ne s’occupe de rien. Franchement, j’ai bien de la chance d’avoir un Parti socialiste de cette qualité et d’avoir trouvé un journaliste pour relayer sa question. Mais puisque vous souhaitez les points sur les "i", je vous ai entendu à la radio, Monsieur, décrire avec beaucoup de précisions mes vacances. Si vous m’aviez posé la question, cela vous aurait évité de commettre des erreurs. Comme vous êtes un homme honnête, je suis sûr que c’est une erreur et pas une volonté. Vous avez décrit et indiqué que je resterai à Rio de Janeiro quelques jours, j’aurais beaucoup aimé. Mais je vais devoir vous quitter. Je ne resterais pas une minute de plus à Rio de Janeiro. J’irai rejoindre le père de ma femme avec nos enfants dans un autre endroit du Brésil. Je pense qu’il est très important, pour nous, les responsables politiques d’être transparents, de répondre à vos questions. Il est très important aussi quand vous avez des questions à nous poser de nous les poser. On y répondra. Parce que, pour vos auditeurs, c’est mieux que vous donniez des informations justes que des informations erronées. Je ne dis pas que c’est important, parce que le Brésil est magnifique. Que je sois ici ou ailleurs, c’est la même chose. 

Enfin, dernier point, en 2008 j’ai eu tellement de plaisir à m’occuper de tant de choses. 2009 ne vous décevra pas. S’il devait y avoir la moindre inquiétude, le moindre problème, je serai vite à mon bureau. Vous savez, j’avais déjà connu un mois d’août pendant lequel le Parti socialiste avait fait un grand dégagement pour dire que je devais interrompre mes vacances car je ne m’occupais pas de la Géorgie. Les pauvres, ils ne savaient pas qu’à ce moment-là, j’étais avec Bernard Kouchner dans l’avion qui m’amenait à Moscou puis Tbilissi. Voilà, vous savez, on fait ici des choses sérieuses mais, au moment des fêtes, si on ne pouvait pas se faire un petit plaisir en répondant aux questions qui le sont moins, alors ce ne serait pas vraiment les fêtes. 

(Source : site Internet de la présidence de la République)
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Discours de Nicolas Sarkozy devant la communauté française (Rio de Janeiro, 22.12.08)

Mesdames, Messieurs, Chers Compatriotes, 

Je voudrais vous dire le plaisir et l’honneur de vous rencontrer pour ce voyage qui est émouvant pour nous tous, d’abord parce que c’est le dernier voyage en tant que président du Conseil européen. 

Aujourd’hui se tenait le Sommet Europe/Brésil et demain se tiendra le Sommet Brésil/France. Mais c’est émouvant en vous voyant tous si nombreux dans ce pays si jeune qui a tellement envie de compter sur la scène internationale et qui le mérite. Qui a tous les atouts, non pas pour devenir un grand du monde. 
Le Brésil ne va pas devenir un grand du monde, il est un grand du monde. Ce pays dont la superficie est grande comme 13 fois la France, qui a quasiment 200 millions d’habitants et qui compte pour l’humanité. Le Brésil c’est la première forêt du monde. Il y a cinq siècles, des Français comme vous, ont été parmi les premiers à venir découvrir cette terre. Ils voulaient en faire la France des confins du monde. Il est vrai qu’à l’époque, ils ne sont pas venus pour des bonnes raisons. Il y avait le goût de la découverte. Puis aussi, il y avait la volonté d’Henri II d’envoyer les Protestants faire un petit tour dans ce qui allait devenir le Brésil. Il se disait à ce moment-là, cela fera quelques Protestants de moins. 
Malheureusement, ils ne furent pas assez nombreux. Je n’en parlerai pas à mon ami José Manuel Barroso, mais ils furent battus par les Portugais. C’est vrai qu’ici on parle davantage le portugais que le français. C’est la faute à ce qui c’est passé il y a cinq siècles. C’est un épisode qui est d’ailleurs assez peu connu de nos compatriotes en métropole. Il y en a un, Cher Bernard Kouchner qui en a parlé, c’est l’un de vos amis qui est maintenant ambassadeur de France, c’est Jean-Christophe Ruffin, qui a eu même le prix Goncourt avec cette histoire "Rouge Brésil". 
C’est vous dire combien, pour un président de la République française, cela compte d’être parmi vous aujourd’hui. Alors qu’est-ce que l’on va faire avec le Brésil ? D’abord, la France est convaincue qu’on ne peut pas gouverner le monde du XXIème siècle, comme on a gouverné le monde au siècle dernier. Vous avez fait le choix du Brésil, vous avez raison. Mais la France, collectivement, doit faire le choix de donner la parole, de donner sa place à des pays comme le Brésil. Le Brésil fait partie des grands du monde. Il faut réformer le Conseil de sécurité pour que le Brésil ait une place de membre permanent. Il faut que tout ce continent de l’Amérique latine, se sente représenté. Demain, avec les ministres qui m’entourent, nous signerons des contrats extrêmement importants qui montreront qu’enfin, ce partenariat stratégique, on y a mis du contenu pour qu’ensemble, nous construisions le monde de demain. Que le Brésil comprenne qu’il a tous les droits d’une grande puissance, mais qu’il doit en assumer aussi tous les devoirs, notamment dans les choix environnementaux comme nous l’avons fait en Europe avec le paquet énergie-climat. 
Et puis, Mes Chers Compatriotes, c’est l’occasion également de vous dire que grâce à la réforme de la Constitution, maintenant, aux prochaines élections, vous allez pouvoir désigner des députés et pas simplement des sénateurs. Je me suis toujours demandé pourquoi on considérait qu’un Français de l’étranger comptait moins qu’un Français de la métropole. Comment se fait-il que lorsque l’on habite à l’étranger, on ait le droit de voter pour un sénateur et pas pour un député. Il y aura donc des députés qui représenteront les deux millions de Français de l’étranger dont pratiquement 30.000 au Brésil. 
Et puis, après avoir rendu gratuites les études de vos enfants en terminale, en première, l’année prochaine, c’est la seconde qui deviendra également gratuite. Ecoutez, si je vous avais promis que le lycée deviendrait payant, vous ne seriez pas très contents. Je vous confirme qu’il sera gratuit. Honnêtement, cela justifie un petit geste d’approbation, parce que je l’avais promis avant d’être Président de la République. Je le défends. Cela n’est que justice. Quand on met ses enfants dans l’enseignement public, en métropole, les études sont gratuites. Quand on met ses enfants dans l’enseignement public et que l’on est à l’étranger, les études doivent être gratuites. C’est ma conception de l’égalité. Il a fallu lutter car toutes les administrations n’étaient pas également convaincues que l’égalité se déroulait ainsi. 
Et puis, j’ai conscience aussi que si on veut développer la culture française, la langue française, il faut multiplier les établissements. On en a quatre et un nouveau projet. Dans dix-huit mois, je l’espère, nous inaugurerons un nouveau lycée à Brasilia, parce que s’il l’on veut que notre pays rayonne, alors il faut donner les moyens à notre langue et à notre culture de rayonner, de scolariser bien sûr vos enfants et de scolariser les enfants de Brésiliens qui souhaitent apprendre le français et partager notre culture. 
Nous lancerons ce soir l’année de la France au Brésil avec un magnifique concert. J’espère qu’elle connaîtra autant de succès que l’année du Brésil en France. Pour terminer, je voudrais vous dire que la France, la France dont on a tant parlé au Brésil, la France elle est en train de changer. La France devait changer. La crise profonde que connaît le monde est une opportunité pour notre pays de changer. On ne peut pas, dans le monde d’aujourd’hui, travailler moins, alors que le monde veut travailler plus. 
On ne peut pas, dans le monde d’aujourd’hui, investir moins, alors que le monde investit davantage. On ne peut pas, dans le monde d’aujourd’hui, faire des choix contraires d’un monde qui est avide à donner de l’emploi, de la richesse, un avenir à tous les pays dans le monde. Il y a deux siècles, les grandes puissances étaient installées confortablement dans leurs fauteuils en première classe. Les autres pays n’avaient que le choix que de subir. 
Au XXIème siècle, chaque pays a la chance de progresser et chaque pays peut régresser. L’idée que je me fais de la France, c’est l’excellence. L’idée que je me fais de la France, c’est une diplomatie universelle. Mais si nous voulons être entendus des autres, alors il faut que nous nous imposions à nous-mêmes les conseils que nous donnons aux autres. Si nous voulons avoir une chance de rester ce pays prospère, la cinquième économie du monde, il faut nous moderniser. C’est ce que nous sommes en train de faire. 
Je suis très heureux d’être entouré aujourd’hui de Bernard Kouchner qui a eu le courage de considérer que le candidat qu’il n’avait pas forcément soutenu, dans le fond, n’était pas si mauvais que cela. J’ai toujours pensé que la France ne pouvait pas se permettre de ne pas utiliser tous ses talents. Bernard Kouchner, c’est un grand talent de la France. 
Je voudrais dire également à Xavier Darcos, à Hervé Morin, à Anne-Marie Idrac, à Bruno Le Maire qui est le dernier venu dans l’équipe gouvernementale combien je suis heureux qu’ils m’entourent et heureux qu’ils soient parmi vous. Je voudrais saluer également le Commissaire européen, Jacques Barrot. La France termine une présidence de l’Europe. Je dois te dire, mon cher Jacques que je suis persuadé qu’il y aura beaucoup de gens après moi qui feront des merveilles à la tête de l’Europe, mais qui aimeront autant faire le président de l’Europe, je ne suis pas sûr qu’il y en a beaucoup. Parce que moi, j’ai aimé m’occuper des problèmes des vingt-sept pays européens. 
Je voudrais, en terminant, dire à notre ambassadeur, Antoine Pouilleute et à son épouse combien ils représentent bien la France, combien je suis heureux de leur apporter le témoignage de la confiance de toute notre équipe. Mesdames et Messieurs, avant de vous quitter, vous avez fait le choix de venir ici. C’est un choix magnifique et, en même temps, j’imagine que dans le quotidien, cela ne doit pas être toujours facile, parce qu’il a fallu laisser une partie de la famille derrière, parce qu’il a fallu changer ses habitudes, parce que pour réussir ici, que vous soyez chef d’entreprise, enseignant, fonctionnaire, diplomate, il faut donner plus d’efforts que partout ailleurs dans le monde. 
J’imagine bien volontiers que derrière le décor de carte postale que j’ai vu, il y a la réalité et que la réalité, elle est rude. Mais la France ne serait pas un grand pays si elle ne pouvait pas s’appuyer sur des compatriotes comme vous, qui avez décidé que la vie méritait d’être vécue en prenant des risques, en changeant ses habitudes. 
Alors soyez-en profondément remerciés et puis je voudrais également vous dire que je suis particulièrement heureux d’être ici accompagné d’une jeune Française, profondément européenne, Carla, tout le monde est heureux aujourd’hui de te saluer. Je vous remercie.

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archivage-rubriques_5049/pesc_19034/decembre-2008_19282/discours-nicolas-sarkozy-devant-communaute-francaise-rio-janeiro-22.12.08_69713.html
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Crise financière et partenariat stratégique, mais aussi environnement, migrations ou encore lutte contre la pauvreté ont constitué le programme du deuxième Sommet Union européenne-Brésil, qui s'est tenu à Rio de Janeiro le 22 décembre 2008. Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva rencontrait le président en exercice du Conseil européen, Nicolas Sarkozy, ainsi que le président de la Commission, José Manuel Durão Barroso, pour le dernier Sommet de la Présidence française de l'Union européenne.

Une réponse multilatérale à la crise financière

Par delà la reconnaissance conjointe "de l'importance d'un système multilatéral efficace, s'appuyant sur des Nations Unies fortes, considéré comme un facteur essentiel pour répondre aux défis mondiaux", les dirigeants ont insisté, dans une déclaration commune, sur la nécessité d'une réponse mondiale et coordonnée à la crise financière.

Dans le prolongement du sommet de Washington, ces derniers ont ainsi invité la communauté internationale à "prendre des mesures économiques et financières efficaces, de façon globale et coordonnée, afin de rétablir la confiance des marchés, de stabiliser les marchés financiers mondiaux et de promouvoir la croissance économique mondiale". Les représentants européens et brésilien ont également souligné qu'il était "capital de refuser le protectionnisme et d'éviter le repli sur soi en ces temps d'incertitude financière". 

 

Une relation renforcée dans plusieurs domaines

Commerce

L'Union européenne est le premier partenaire commercial du Brésil et représente 22,5% de l'ensemble des échanges commerciaux de ce pays. Elle est également le plus important investisseur étranger au Brésil, malgré les importantes barrières tarifaires du pays, qu'elle tente de faire diminuer. Dans le cadre du cycle de Doha de négociations commerciales internationales, le Brésil est un interlocuteur privilégié de l'UE, en sa qualité de représentant des pays en développement avancés faisant partie du G20.
Le sommet a également porté sur les négociations commerciales : multilatérales d'une part, en réaffirmant malgré les précédents échecs la volonté commune de "parvenir à un accord ambitieux, global et équilibré, qui permette d'atteindre les objectifs du cycle de Doha" de l'Organisation Mondiale du Commerce ; bilatérales d'autre part, la Communauté étant le premier partenaire commercial du Brésil. Les deux parties ont notamment réaffirmé leur volonté de reprendre les négociations en vue d'un accord d'association entre le Mercosur (la communauté économique des pays de l'Amérique du Sud) et l'UE.

Changement climatique

Dans le domaine du changement climatique, le Brésil et l'UE ont affirmé vouloir travailler "ensemble pour que puisse être atteint, d'ici 2009, un résultat ambitieux et global (...) afin de renforcer la coopération internationale en matière de changement climatique par une action au niveau mondial dans le cadre de la Convention-cadre sur les changements climatiques (CCNUCC) et du Protocole de Kyoto". 


Energie

Concernant l'énergie, les dirigeants ont ouvert des négociations en vue d'un accord de coopération dans le domaine de la recherche sur l'énergie de fusion entre le Brésil et la Communauté européenne de l'énergie atomique (EURATOM), qui aura notamment pour effet de renforcer l'intérêt du Brésil pour l'accès au projet de réacteur thermonucléaire expérimental international (ITER).

Pour la période 2007-2013, la Commission européenne consacrera 61 millions d'euros aux relations bilatérales UE-Brésil (70 %) et à la dimension environnementale du développement durable (30 %). La Commission finance également au Brésil des actions dans le domaine des droits de l'homme, de l'environnement et de la coopération décentralisée et cofinance des activités avec des ONG. 

Objectifs du millénaire pour le développement

Concernant les objectifs du millénaire pour le développement, parmi lesquels la lutte contre la pauvreté, le Brésil et l'UE ont décidé de coopérer afin d'aider les pays en développement qui le souhaitent à bénéficier du développement durable dans des secteurs tels que la santé, l'énergie, l'agriculture et l'éducation. 


Migrations

Six mois après l'adoption par l'UE de la "directive retour", qui avait suscité un tollé dans les pays d'Amérique latine, l'entrevue a permis d'aborder à nouveau le sujet sensible des migrations. MM. Lula, Sarkozy et Barroso ont ainsi affirmé ensemble que"les migrations revêtent une importance accrue dans le contexte de la mondialisation, compte tenu de l'ampleur des déplacements de populations d'une région à une autre. Il importe donc de continuer à traiter l'ensemble de ces questions, telles que l'immigration légale, l'immigration irrégulière et les rapports entre migration et développement, (...) en tenant compte des droits de l'homme et de la dignité de tous les migrants". 

 

Un partenariat stratégique mieux défini

Enfin, le "Partenariat stratégique" lancé en juillet 2007 entre l'UE et le Brésil, a fait l'objet d'une définition plus approfondie.

Le plan d'action conjoint de ce partenariat, d'une durée de trois ans, insiste sur le renforcement des relations UE - Brésil, en particulier grâce à des réunions annuelles au plus haut niveau, et des sommets et réunions ministérielles périodiques. Ces réunions porteront notamment sur les défis mondiaux et les crises qui menacent la stabilité et le développement durable des sociétés et des économies dans le monde entier.

Le plan d'action est fondé sur les piliers suivants :

· promouvoir la paix et une sécurité globale grâce à un système multilatéraliste efficace;

· renforcer le partenariat économique, social et écologique en vue d'encourager le développement durable;

· promouvoir la coopération régionale;

· promouvoir la science, les technologies et l'innovation;

· promouvoir les échanges interpersonnels et culturels. 

 

 

Le sommet Union européenne - Brésil a été suivi par une visite bilatérale France - Brésil le 23 décembre, au cours de laquelle ont été signés plusieurs contrats d'armement.

 

Sources :
Sommet Union européenne - Brésil - Présidence française de l'Union européenne
L'UE et le Brésil adoptent la feuille de route de leur partenariat stratégique à l'occasion de leur second sommet - Commission européenne
La coopération européenne au Brésil - EuropeAid
Les relations commerciales UE-Brésil - Direction Générale du Commerce de la Commission européenne
Deuxième sommet Brésil-Union européenne, le 22 décembre 2008 - Conseil de l'Union européenne

En savoir plus :

Sommet UE - Brésil : vers un partenariat stratégique - Touteleurope
L'action extérieure de l'Union - Touteleurope

 

Programmes de coopération extérieure - Commission européenne
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Brésil
Les principaux objectifs de la coopération avec le Brésil sont le dialogue politique et l’échange de connaissances avec l’Union européenne.

EU Aid programmes
Pendant la période 2002-2006, la Commission européenne a financé des activités dans les secteurs suivants:

· réformes économiques (47 %); 

· réforme de l’administration publique et des droits de l’homme (21 %); 

· développement social (23 %); 

· environnement (9 %). 

Plus d'information: Document de Stratégie Pays [image: image83.png]


du Brésil 2002-2006. 

La liste des projets en cours est disponible sur le site web de la délégation de la Commission européenne au Brésil.

 

Pour la période 2007-2013, la Commission européenne consacrera 61 millions d’euros aux secteurs suivants:

· relations bilatérales UE-Brésil (70 %); 

· dimension environnementale du développement durable (30 %). 

Plus d'information: Document de Stratégie Pays [image: image84.png]


du Brésil 2007-2013. 

 

La Commission européenne finance également au Brésil des actions dans le domaine des droits de l’homme , de l’environnement et de la coopération décentralisée et cofinance des activités avec des ONG .

Pour de plus amples informations sur la coopération entre l'UE et le Brésil, veuillez consulter le site de la CE sur les Relations Extérieures de l'UE.

http://www.touteleurope.fr/index.php?id=2778&cmd=FICHE&uid=3743&no_cache=1
· La crise économique au centre du sommet UE/Brésil à Rio 

· Par Nadège PULJAK 

· [23/12/2008 13:46:11] RIO DE JANEIRO, 19 dÃ©c 2008 (AFP) 
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	ésident brésilien Luiz Inacio Lula da Silva le 22 décembre 2008 à Rio (Photo : Antonio Scorza)


· La crise économique et la volonté d'oeuvrer de concert pour tenter d'y remédier grâce à une "nouvelle gouvernance mondiale" associant pays riches et émergents, et au refus du "protectionnisme", ont dominé le deuxième sommet UE/Brésil qui s'est tenu lundi à Rio de Janeiro.

· Ce deuxième sommet -le premier avait eu lieu fin 2007 à Lisbonne, sous présidence portugaise de l'UE- est le dernier du chef de l'Etat français Nicolas Sarkozy en tant que président en exercice du Conseil européen.

· Cette rencontre a réuni, aux côtés de M. Sarkozy, le président brésilien Luis Inacio Lula da Silva et le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso.

· Dans la ligne du partenariat conclu à Lisbonne, les trois dirigeants ont adopté un plan d'action ambitieux, consacrant le nouveau poids politique et économique du Brésil - "un grand du monde", selon M. Sarkozy - qui réclame une plus grande voix dans la gouvernance économique et politique mondiale.

· M. Sarkozy était arrivé lundi matin à Rio de Janeiro, accompagné de son épouse Carla Bruni Sarkozy et d'une délégation d'une trentaine de chefs d'entreprises français, dont Denis Ranque (Thalès, électronique militaire), Louis Gallois (EADS, aérospatiale) ou Jean-Marie Poimbeuf (DCNS, chantiers navals).

· Il restera mardi à Rio pour une visite officielle bilatérale, au cours de laquelle il signera "des contrats extrêmement importants".
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	ésident de la Commission européenne José Manuel Barroso (D) et le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva le 22 décembre 2008 à Rio (Photo : Antonio Scorza)


· Selon le quotidien économique français Les Echos, ces contrats devraient porter sur 8,6 milliards d'euros de ventes d'armes dont 5,2 milliards à DCNS (notamment quatre sous-marins à propulsion classique de type Scorpenes), et à Eurocopter (une cinquantaine d'hélicoptères).

· M. Sarkozy et Lula ont affirmé la volonté de l'Europe et du Brésil à "travailler ensemble" pour sortir de la crise et ont appelé à conclure les négociations commerciales du cycle de Doha en 2009.

· "On ne peut ajourner la libéralisation du commerce", après l'échec de ces négociations, a affirmé M. Lula. En ces temps de crise, il est "essentiel de résister au protectionnisme", a renchéri M. Barroso. "Rien ne serait pire que le protectionnisme", a répondu en écho M. Sarkozy.

· M. Sarkozy a également appelé la prochaine administration du président élu américain Barack Obama à prendre des "initiatives" pour sortir de l'impasse ces négociations.

· "Nous allons travailler d'arrache pied sur la priorité commune Brésil/UE qui est la préparation du sommet de Londres du 2 avril. L'Europe et le Brésil doivent parler d'une même voix pour obtenir les changements fondamentaux dans le fonctionnement du système financier mondial et dans la gouvernance mondiale", a affirmé M. Sarkozy, lors d'une déclaration commune à la presse à l'issue du sommet.

· Un premier sommet du G20 s'était déroulé le 15 novembre dernier à Washington. Les dirigeants des grands pays développés et émergents s'étaient alors engagés à relancer l'économie mondiale.

· M. Sarkozy souhaite que l'UE et le Brésil arrivent à Londres "avec une vision commune du rôle futur du FMI (Fonds monétaire international), du système de surveillance des institutions financières".

· La France a de nouveau appuyé la demande brésilienne d'un siège permanent au Conseil de sécurité de l'ONU. Mais les Européens sont divisés sur le sujet: la France, l'Allemagne ou le Royaume Uni sont pour, l'Italie et l'Espagne contre.

· De son côté, Carla Bruni Sarkozy est allé visiter une "banque du lait", qui fournit du lait maternel aux femmes brésiliennes dans l'incapacité d'allaiter, notamment parce qu'elle sont séropositives ou malades du sida.

· Mardi, la Première dame de France, qui fêtera ce jour-là ses 41 ans, se rendra dans une favela.

Texte intégral des déclarations et du Plan d'action
Brésil / UE / France : Lula et Sarkozy consolident le partenariat stratégique
Samedi, 27 décembre 2008 (LatinReporters.com) - Le double partenariat stratégique Brésil-Union européenne (UE) et Brésil-France a été consolidé les 22 et 23 décembre à Rio de Janeiro par le président brésilien, Luiz Inacio Lula da Silva, et le président français, Nicolas Sarkozy. LatinReporters facilite ci-dessous l'accès au texte intégral du Plan d'action conjoint Brésil-UE et des déclarations publiques (avec vidéos) des deux chefs d'Etat.

Accompagné le 22 décembre de José Manuel Durão Barroso, président de la Commission européenne, M. Sarkozy approfondissait le partenariat Brésil-UE en sa qualité de président en exercice du Conseil de l'UE. Après celui de Lisbonne en juillet 2007, ce 2e sommet Brésil-UE a défini les priorités communes dans une Déclaration et un Plan d'action conjoints qui considèrent la crise économique et financière mondiale, la lutte contre le changement climatique, la sécurité (notamment énergétique), le développement durable, la coopération régionale, la recherche et les nouvelles technologies, les migrations, l'éducation et la culture.

L'Union européenne est le premier partenaire commercial du Brésil et représente 22,5% de l'ensemble des échanges commerciaux de ce pays. En 2007, l'Union a importé 32,3 milliards d'euros de produits brésiliens, cependant qu'elle exportait l'équivalent de 21,2 milliards d'euros de produits. L'Union européenne est également un important investisseur au Brésil avec un stock d'investissement de 88 milliards d'euros en 2006.

Contrats militaires pour 6 milliards d'euros

Le 23 décembre, c'est en qualité de président de la République française que Nicolas Sarkozy signait avec Luiz Inacio Lula da Silva des accords et contrats bilatéraux (dont le texte demeure réservé) relatifs notamment à l'énergie nucléaire, la biodiversité, le changement climatique, l'espace et la coopération scientifique et culturelle. Les plus médiatisés sont des contrats militaires pour six milliards d'euros, montant supérieur à l'ensemble des exportations d'armes françaises dans le monde en 2007 (5,7 milliards d'euros). Concernant des sous-marins et 50 hélicoptères, ils impliquent d'importants transferts technologiques.

Le montant de six milliards concerne la part des industriels français - le total général est de 8,6 milliards, une partie revenant à des sociétés brésiliennes - et se répartit en 1,9 milliard pour Eurocopter, filiale d'EADS, et 4,1 milliards pour les chantiers navals publics DCNS, dont Thales détient 25%.

Outre quatre sous-marins classiques de type Scorpène, DCNS aidera le Brésil à construire une base de sous-marins et fournira la coque du premier submersible à propulsion nucléaire du pays, qui pourrait voir le jour vers 2020. Quant aux hélicoptères de type EC725, ils seront construits au Brésil par Helibras, une filiale locale d'Eurocopter qui installera dans le pays une usine de turbines.

"Il faut que le Brésil assume la grandeur que Dieu lui a concédée lorsqu'il créa le monde" a commenté le président Lula da Silva, estimant que le Brésil devait être une "grande nation" sur le plan "militaire, économique et technologique". Il a insisté sur le caractère "défensif" de son ambition militaire.

"Nous avons conscience d'aider le Brésil à avoir un statut de puissance militaire au service de la paix, comme il a un statut de puissance mondiale économique et un statut de puissance mondiale politique ... La France pense qu'un Brésil puissant est un élément de stabilité pour le monde" a dit en écho Nicolas Sarkozy. Des observateurs ont lié cette déclaration aux préoccupations régionales nées de l'achat massif d'armes russes, surtout des avions de combat et des hélicoptères, par le président vénézuélien Hugo Chavez.

Le président français a aussi noté que les transferts technologiques prévoyant la "construction d'hélicoptères à partir du Brésil permettront à nos sociétés de rayonner sur toute l'Amérique latine".

Nicolas Sarkozy a confirmé son soutien à l'ambition du Brésil d'occuper un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies. Paris et Brasilia se sont engagées à adopter une approche commune lors du sommet du G20, qui débattra le 2 avril prochain à Londres des moyens de réformer le système financier international.

Texte intégral du Plan d'action Brésil-UE et des déclarations (avec vidéos) des présidents Lula da Silva et Sarkozy
  Deuxième sommet Brésil-Union européenne: Déclaration conjointe et Plan d'action conjoint (Rio de Janeiro, 22 décembre 2008). Cliquer.

  Déclaration à la presse de M. le Président de la République [Nicolas Sarkozy], de M. Luiz Inacio Lula da Silva, Président de la République fédérative du Brésil et de M. José Manuel Durão Barroso, Président de la Commission européenne (Rio de Janeiro, 22 décembre 2008). Cliquer.
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Sommet UE-Brésil : Sarkozy au soleil de Rio

France Info - 22 décembre 2008 

Dernier sommet de la présidence française de l’Union européenne. C’est à Rio de Janeiro pour le sommet UE-Brésil. Parmi les points de divergence entre les deux partenaires : l’économie. Sur le plan des relations bilatérales en revanche, aucun nuage à l’horizon entre Nicolas Sarkozy et son homologue Luiz Inacio Lula da Silva.

Le chef de l’Etat français participe aujourd’hui au 2ème sommet UE-Brésil, avant de se consacrer demain aux relations bilatérales.

Le Brésil, 10ème puissance économique du monde, affiche une forte croiss
· UE-Brésil : Sarkozy veut
un partenariat renforcé

Le Figaro De notre envoyé spécial à Rio de Janeiro, Jean-Baptiste Garat 
22/12/2008 | Mise à jour : 20:40 Réactions(19) 
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Nicolas Sarkozy, le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva et le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, lundi lors de l'ouverture du sommet Brésil-UE, à Rio de Janeiro. 

Le président de la République a entamé lundi une visite officielle de deux jours au Brésil.
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Dans la baie de Copacabana, un navire de la marine brésilienne mouille devant les Cariocas et les touristes qui lézardent sous le soleil de l'été austral. Ce spectacle insolite est celui que peut contempler Nicolas Sarkozy des fenêtres du Copacabana Palace, hôtel historique de Rio de Janeiro, où le chef de l'État et son épouse logent depuis lundi, le temps d'une visite officielle au Brésil. C'est aussi la démonstration symbolique pour le plus grand pays d'Amérique latine du rôle qu'il entend jouer à l'avenir dans la région comme dans la gestion des affaires du monde.

Arrivé lundi à Rio pour une visite officielle de deux jours, Nicolas Sarkozy entend se faire l'avocat de cette ambition. Au titre de la présidence française du Conseil européen, qui s'achève à la fin du mois, il avait tenu à élargir la réunion de Washington sur la crise financière aux principales puissances du Sud, dont le Brésil. «Qui peut imaginer aujourd'hui résoudre les problèmes du monde sans la Chine, l'Inde et bien sûr le Brésil ?», s'interrogeait encore Nicolas Sarkozy dans un entretien accordé au quotidien Folha de Sao Paulo. Avec le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, «nous avons tenu à ce que des pays comme le Brésil aient droit à la parole», a-t-il insisté devant les délégations européennes et brésiliennes réunies lundi pour le second sommet Europe-Brésil. Le Brésil participera ainsi en avril à la seconde réunion du G20 sur la crise qui doit se tenir à Londres. Fidèle à son engagement de campagne électorale, le président de la République s'est même payé un franc succès en rappelant sa volonté d'élargir le Conseil de sécurité des Nations unies à plusieurs pays du Sud, dont le Brésil.

Car Nicolas Sarkozy attend beaucoup du Brésil et des liens qui peuvent se tisser entre l'Europe et les pays du Mercosur, le marché sud-américain, entre Paris et Brasilia. «Il va falloir qu'on se serre les coudes, Président Lula, a-t-il lancé au chef d'État brésilien, insistant sur la nécessité des relations multilatérales. Ce n'est pas par choix que nous devons travailler ensemble, mais par devoir. 2008 restera comme l'année où le monde est entré dans le XXIe siècle.»«L'Europe n'est pas venue vous dire comment faire, a-t-il défendu. Vous êtes déjà un grand pays du monde. L'Europe est venue vous demander un partenariat stratégique et durable.»

Le Brésil et le marché brésilien ont de quoi faire saliver. Le président Luiz Inacio Lula da Silva, de son propre aveu, aurait souhaité «avoir une croissance de 7 ou 8 % en 2009». «Mais nous travaillons aujourd'hui sur une perspective de croissance de 4 %», a-t-il annoncé lundi. Signe que la crise économique touche indifféremment pays du Nord et du Sud. Mais preuve également du dynamisme des économies émergentes, même en temps de crise, quand les pays occidentaux multiplient les alertes à la récession. Les multiples signatures de contrats qui concernent tout aussi bien le génie civil et l'énergie que l'équipement de l'armée brésilienne sont ainsi autant de bouffées d'air pour les grands groupes français.

La question des biocarburants

Le partenariat, cependant, ne s'arrête pas aux questions économiques et industrielles. Maintenant qu'elle a adopté le paquet climat, «sous le leadership exceptionnel de Nicolas Sarkozy» selon José Manuel Barroso, l'Europe souhaite voir se généraliser les efforts qu'elle s'impose dans la lutte contre le dérèglement climatique. Si le chef de l'État a salué les efforts de Brasilia pour lutter contre la déforestation en Amazonie, la question des biocarburants reste épineuse. Le Brésil, leader mondial du secteur, espère depuis des années une levée des barrières tarifaires européennes qui frappent la canne à sucre. Mais ce produit agricole, que le Brésil transforme en carburant, est pénalisé, selon les entrepreneurs brésiliens, par la protection tarifaire dont bénéficie la production européenne. «On devrait rapidement trouver un terrain d'entente», précise-t-on cependant dans la délégation communautaire. En contrepartie, l'Europe souhaite que Brasilia s'engage sur des objectifs précis en matière de réduction d'émission des gaz à effet de serre, ce à quoi le Brésil s'est toujours refusé jusqu'à présent.

La première journée du sommet s'est achevée lundi par un concert de Charles Aznavour et Arthur H qui marque le lancement de l'année de la France au Brésil. Parmi les manifestations culturelles prévues, Rio mettra l'Hexagone à l'honneur de son carnaval : une école de samba présentera des chars aux couleurs de la France, chargés de danseuses déguisées en Marie-Antoinette, se déhanchant aux rythmes d'une Marseillaise revue en samba.
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Recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil du 12 mars 2009 sur une proposition de recommandation du Parlement européen au Conseil sur le partenariat stratégique Union européenne - Brésil (2008/2288(INI))

	Le Parlement européen,
—  vu la proposition de recommandation au Conseil de Véronique De Keyser au nom du Groupe PSE sur le partenariat stratégique Union européenne - Brésil (B6-0449/2008),

—  vu le Titre V du traité sur l'Union européenne,

—  vu l'accord-cadre interrégional de coopération entre la Communauté économique européenne et la République fédérative du Brésil(1) ,

—  vu l'accord-cadre interrégional de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et le Marché commun du Sud et ses États parties, d'autre part(2) ,

—  vu sa résolution du 15 novembre 2001 sur un partenariat global et une stratégie commune pour les relations entre l'Union européenne et l'Amérique latine(3) ,

—  vu sa résolution du 27 avril 2006 sur un partenariat renforcé entre l'Union européenne et l'Amérique latine(4) ,

—  vu la Communication de la Commission intitulée " Vers l'établissement d'un partenariat stratégique entre l'Union européenne et le Brésil " (COM(2007)0281),

—  vu la déclaration commune du lors du premier sommet UE-Brésil, adoptée à Lisbonne le 4 juillet 2007,

—  vu sa résolution du 24 avril 2008 sur le cinquième sommet Amérique latine et Caraïbes - Union européenne de Lima(5) ,

—  vu la déclaration de Lima, adoptée lors du cinquième sommet Amérique latine et Caraïbes (ALC)- Union européenne, le 16 mai 2008,

—  vu la déclaration commune du deuxième sommet UE-Brésil, adoptée à Rio de Janeiro le 22 décembre 2008,

—  vu l'article 114, paragraphe 3, de son règlement,

—  vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l'avis de la commission du développement (A6-0062/2009),

A.  considérant que le Brésil devient un acteur mondial et régional de plus en plus important et qu'il est apparu comme un interlocuteur clé pour l'Union européenne,

B.  considérant que le Brésil et l'Union sont des partenaires qui partagent la même vision du monde, et qu'ils peuvent promouvoir les échanges et des solutions à l'échelle mondiale, 

C.  considérant que le premier sommet UE-Brésil a lancé le partenariat stratégique UE-Brésil, sur la base des liens historiques, culturels et économiques étroits entre les parties, et que le deuxième sommet UE-Brésil a adopté un plan d'action commun comme cadre d'action dans leur partenariat stratégique pour une période de trois ans,

D.  considérant que les partenaires partagent des valeurs et des principes essentiels, comme la démocratie, la primauté du droit, et la promotion des droits humains et des libertés fondamentales, l'économie de marché et la cohésion sociale, lesquels constituent des conditions fondamentales pour le développement du partenariat stratégique,

E.  considérant que les processus d'intégration politique et économique, la progression de plus en plus forte de la mondialisation économique, et l'importance du débat sur la démocratie, les droits humains et l'environnement, notamment, ont changé les priorités de l'agenda des deux régions,

F.  considérant que le Brésil a été à la tête de l'intégration de l'Amérique du sud grâce à la création de l'Union des nations sud-américaines (UNASUR),

G.  considérant que le partenariat stratégique se traduira par un élan significatif pour la création, à l'horizon 2012, de la zone euro-latino-américaine de partenariat global interrégional, proposé par le Parlement dans sa résolution précitée du 27 avril 2006,

H.  considérant que la création de l'Assemblée parlementaire Euro-Latino Américaine (EuroLat) a constitué un pas décisif pour le renforcement de la légitimité démocratique et la dimension politique des relations entre l'Union et l'Amérique latine, et que la future adhésion du Parlement du Mercosur à cette Assemblée renforcera l'EuroLat dans son rôle de forum permanent de dialogue politique entre les deux régions,

1.  adresse au Conseil les recommandations suivantes:

  

a)

le partenariat stratégique devrait être axé sur l'approche bi-régionale et sur la vision globale des relations entre l'Union européenne et l'Amérique latine et les Caraïbes (ALC), qui constituent la base de l'association stratégique bi-régionale décidée dans le cadre des sommets UE- ALC ;

  

b)

les mécanismes privilégiés du dialogue politique découlant du partenariat stratégique devraient servir de tremplin aux relations avec les différents processus d'intégration régionale et entre ceux-ci, en vue de sauvegarder les valeurs du partenariat stratégique et de renforcer le multilatéralisme dans les relations internationales;

  

c)

le partenariat stratégique devrait fournir un nouvel élan à la conclusion de l'accord d'association UE-Mercosur, un objectif stratégique de l'Union pour approfondir les relations économiques et commerciales, et pour élargir le dialogue politique et la coopération, entre les deux régions;

  

d)

le partenariat stratégique devrait impliquer une réelle plus-value par rapport à l'actuel accord-cadre de coopération avec le Brésil, à l'actuel accord-cadre de coopération avec le Mercosur et au futur accord d'association avec le Mercosur ;

  

e)

l'agenda politique du partenariat stratégique devrait se concentrer sur la promotion de stratégies communes pour relever les défis mondiaux, notamment, la paix et la sécurité, la démocratie et les droits de l'homme, le changement climatique, la crise financière, la diversité biologique, la sécurité énergétique, le développement durable et la lutte contre la pauvreté et l'exclusion;

  

f)

le multilatéralisme effectif axé sur le système des Nations unies est la manière la plus efficace d'aborder les problèmes mondiaux; les partenaires devraient chercher à aligner leurs positions par le biais d'une étroite coopération et une consultation systématique avant les réunions des Nations unies et celles d'autres organismes ((par exemple l'OMC) et forums (par exemple le G20) internationaux;

  

g)

le partenariat stratégique devrait souligner l'importance de la mise en oeuvre du processus de réforme en cours adopté au Sommet des Nations unies en 2005, notamment la réforme de ses principaux organes;

  

h)

les partenaires devraient s'efforcer de renforcer la capacité de prévention des conflits et de gestion de crise aux Nations unies, dans les organisations régionales et au niveau bilatéral, et de coordonner les efforts dans les opérations du maintien de la paix et de stabilisation des Nations unies;

  

i)

le partenariat stratégique devrait être un outil permettant de promouvoir la démocratie et les droits de l'homme, l'état de droit et la bonne gouvernance à l'échelle mondiale; faire en sorte que les partenaires coopèrent davantage au Conseil des droits de l'homme des Nations unies et à la troisième commission de l'Assemblée générale des Nations unies pour promouvoir les droits de l'homme dans le monde;

  

j)

les partenaires devraient continuer d'oeuvrer au renforcement du système d'échanges multilatéral au niveau de l'OMC; avec la crise financière mondiale qui sévit aujourd'hui, et les liens étroits qui existent entre la finance et le commerce, le protectionnisme devrait être évité; les partenaires devraient coopérer en vue de contribuer au succès des négociations du cycle de Doha pour le développement;

  

k)

le partenariat stratégique devrait être utilisé pour promouvoir la coopération entre les partenaires dans d'autres forums internationaux, tels que la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et le G20, en vue de trouver des solutions à la crise financière mondiale qui sévit actuellement, et qui a démontré l'urgente nécessité d'une réforme de l'architecture financière internationale;

  

l)

la position énoncée dans la communication de la Commission du 18 septembre 2008 intitulée "Multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun" (COM(2008)0566), qui souligne la valeur stratégique qu'apporte à l'Union la dimension extérieure du multilinguisme dans le cadre actuel de mondialisation devrait être soutenue; le fait que "certaines langues de l'UE [...] sont également parlées dans un grand nombre d'États non membres de l'Union sur différents continents", qu'elles "constituent dès lors un lien important entre les peuples et les nations" ainsi qu'un "outil de communication appréciable pour les entreprises", notamment sur les "marchés émergents tels que le Brésil", et qu'elles représentent également un véritable atout pour la coopération et le développement devrait être réaffirmé;

  

m)

les partenaires doivent travailler conjointement pour relever les défis mondiaux les plus importants en matière de paix et de sécurité, notamment le désarmement, la non-prolifération et le contrôle des armes, notamment nucléaires, chimiques et biologiques et leurs moyens de transport sur l'objectif, la corruption, la criminalité organisée transnationale, et tout particulièrement le trafic de drogue, le blanchiment des capitaux, le trafic d'armes de petit calibre, d'armes légères et de munitions, le trafic d'êtres humains et le terrorisme; ils doivent démontrer leur total engagement en faveur du mécanisme de coordination et de coopération en matière de drogue entre l'Union européenne, l'Amérique latine et les Caraïbes;

  

n)

le partenariat stratégique entre l'Union européenne et la République fédérative du Brésil doit se fonder sur la reconnaissance réciproque des décisions finales; 

  

o)

les partenaires devraient coopérer étroitement pour promouvoir et mettre en œuvre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) pour éradiquer la pauvreté et les inégalités économiques et sociales à l'échelle mondiale; ils devraient renforcer la coopération dans le domaine de l'aide au développement, y compris la coopération triangulaire et de la même manière, collaborer à la lutte contre le terrorisme international, le trafic de drogues et la délinquance;

  

p)

les efforts entrepris par le Brésil pour la réalisation des OMD devraient être salués, et ce pays devrait être félicité pour les évolutions positives constatées dans des domaines tels que la lutte contre la pauvreté, la réduction de la malnutrition infantile et l'éducation de base; il convient de souligner que le Brésil doit encore fournir des efforts considérables pour la réalisation de tous les OMD d'ici à 2015, notamment en garantissant que toutes les filles et tous les garçons bénéficient d'une éducation de base de qualité suffisante et en poursuivant la réduction du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans; il convient de mettre l'accent sur le fait que la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes représente un droit fondamental ainsi qu'un outil pour la réalisation des OMD et doit constituer l'une des composantes du partenariat stratégique entre l'Union et le Brésil;

  

q)

il convient d'observer qu'en dépit du développement économique et de l'accumulation de richesses, le Brésil compte toujours un nombre élevé de personnes pauvres; il convient de souligner qu'il est nécessaire de soutenir le gouvernement brésilien dans ses efforts tendant à vaincre la pauvreté dans les régions les plus pauvres et les couches les plus démunies de la population, en tenant compte du fait que 65% des Brésiliens les plus pauvres sont noirs ou métis, alors que 86% des personnes appartenant aux catégories les plus favorisées sont blanches;

  

r)

le partenariat stratégique devrait comprendre un forum pour des débats et des échanges de meilleures pratiques sur la cohésion sociale et régionale; à cet égard, les effets très positifs du programme brésilien "Bolsa Família" qui vise à réduire la pauvreté dans le pays et à améliorer les indicateurs de développement humain devraient être reconnus;

  

s)

un large dialogue sur les migrations devrait être mis sur pied, en accordant la priorité aux questions de l'immigration régulière et irrégulière, ainsi qu'à la protection des droits humains des immigrés et à la facilitation des envois d'argent des immigrés;

  

t)

les partenaires devraient travailler ensemble pour faire progresser les débats dans les forums internationaux en vue de conclure en 2009 un accord global et étendu sur le changement climatique pour l'après 2012, sur la base, notamment, du principe de responsabilités communes, mais différenciées;

  

u)

les partenaires devraient également travailler étroitement à la mise en oeuvre de la Convention sur la diversité biologique et à la réalisation de l'objectif de 2010 en matière de biodiversité;

  

v)

les partenaires devraient renforcer la coopération internationale sur la conservation et la gestion durable de tous types de forêts, notamment la forêt pluviale amazonienne; ils devraient échanger leurs bonnes pratiques sur la gestion durable des forêts et sur l'application de la législation forestière;

  

w)

les partenaires devraient mettre au point des technologies énergétiques à faible émission de composés carbonés et assurer la production durable et l'utilisation d'énergies renouvelables, notamment les biocarburants durables qui n'affectent pas la production des cultures vivrières et la biodiversité; ils devraient également augmenter le pourcentage d'énergies renouvelables dans leur palette énergétique globale, promouvoir l'efficacité énergétique et l'accès à l'énergie, et assurer une meilleure sécurité énergétique;

  

x)

il faudrait renforcer la coopération dans la recherche nucléaire pour que le Brésil puisse participer au projet ITER (Réacteur thermonucléaire expérimental international) sur la production d'énergie thermonucléaire;

  

y)

étant donné que l'accès aux médicaments et à la santé publique sont des objectifs prioritaires, il convient de soutenir les efforts déployés par le Brésil pour lutter contre le sida à l'aide de médicaments à bas coût et l'Union devrait d'étudier plus avant le système d'octroi de licences obligatoires pour les médicaments destinés au traitement des maladies pandémiques négligées qui touchent les personnes pauvres;

  

z)

la somme prévue pour le Brésil dans le cadre de l'instrument de coopération au développement(6) (ICD) doit être utilisée pour des mesures de soutien à la lutte contre la pauvreté dans ce pays et à la réalisation des OMD ainsi que pour d'autres mesures pouvant être considérées comme relevant véritablement de l'aide au développement, notamment dans le domaine de l'environnement;
a bis) il convient de renforcer les dialogues existants et de lancer de nouveaux dialogues sectoriels, notamment, sur l'environnement et le développement durable, l'énergie, les transports, la sécurité alimentaire, les sciences et les technologies, la société de l'information, l'emploi et les questions sociales, la finance et la macro-économie, le développement régional, la culture et l'éducation ; 
a ter) le partenariat stratégique devrait encourager les contacts entre les organisations de la société civile, les entreprises et les forums des partenaires sociaux et promouvoir les échanges à un niveau éducatif et culturel; 
a quater) les mesures en faveur du partenariat politique entre l'Union et le Brésil, des programmes de connaissance et de compréhension réciproques et des programmes d'échanges devraient être financées par un autre instrument que l'ICD. 
a quinquies) le partenariat stratégique devrait permettre l'instauration d'un dialogue structuré régulier entre les membres du Congrès national brésilien et les membres du Parlement européen; 
a sexies) il conviendrait que les institutions de l'Union européenne et le gouvernement du Brésil puissent procurer au Parlement européen et à EuroLat des informations régulières et détaillées sur l'état d'avancement du partenariat stratégique;

2.  charge son Président de transmettre la présente recommandation au Conseil et, pour information, à la Commission, et aux gouvernements et aux parlements des États membres de l'Union européenne, ainsi qu'au Président et au Congrès national de la République fédérative du Brésil.
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3e sommet 2009

Sommet UE-Brésil

Le Premier ministre Fredrik Reinfeldt, en sa qualité de Président du Conseil européen, recevra le Président brésilien Lula pour une réunion au sommet UE – Brésil à Stockholm.

[image: image89.jpg]



Les changements climatiques et la crise économique et financière mondiale seront les sujets à l'ordre du jour de ce sommet.

La réunion du 6 octobre sera le troisième sommet entre l’UE et le Brésil dans le cadre de la coopération stratégique établie lors du premier sommet à Lisbonne en juillet 2007.

Le même jour, le 6 octobre, la Suède et le Brésil s’entretiendront au cours d’une réunion bilatérale.

Évènement actualité suivant

· 


La question du climat en première place lors du sommet 5 octobre 15:48 
Mardi 6 octobre, le Président brésilien Lula da Silva vient à Stockholm pour... 
· 


· Fredrik Reinfeldt reçoit Lula da Silva pour le sommet EU-Brésil 2 octobre 12:11 
Mardi 6 octobre, le Premier ministre. Fredrik Reinfeldt, et le Président de ... 
· 


Le Brésil rencontre l’UE pour une réunion au sommet à Stockholm 2 octobre 11:49 
Un sommet UE – Brésil se tiendra le mardi 6 octobre à Stockholm. Le changeme... 
· Réunion au sommet entre l’UE et le Brésil, rappel sur l’accréditation 28 septembre 14:58 
Le Premier ministre, Fredrik Reinfeldt, en sa qualité de Président de l’UE, ... 
· 


Sommet Union Européenne - Brésil en octobre 10 juillet 14:57 
Le Premier ministre Fredrik Reinfeldt, en sa qualité de Président du Conseil... 
http://www.se2009.eu/fr/reunions_actualites/2009/10/6/sommet_ue-bresil
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Troisième sommet Union européenne-Brésil

Déclaration conjointe

Stockholm, le 6 octobre 2009

Le troisième sommet Union européenne-Brésil s'est tenu à Stockhlom le 6 octobre 2009. Il

était présidé par M. Fredrik Reinfeldt, en sa qualité de président du Conseil de l'Union

européenne, premier ministre du Royaume de Suède, par M. Luiz Inácio Lula da Silva,

Président de la République fédérative du Brésil, et par M. José Manuel Durão Barroso,

Président de la Commission européenne.

Les dirigeants ont discuté de questions globales, de situations régionales et internationales,

du renforcement des relations UE-Brésil, et en particulier de l'état de la mise en oeuvre du

plan d'action conjoint UE-Brésil adopté lors du deuxième sommet tenu à Rio de Janeiro en

décembre 2008.
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RELEVER LES DÉFIS, EXERCER U_ RÔLE MOTEUR ET U_E

RESPO_SABILITÉ AU _IVEAU MO_DIAL

1. Rappelant que leur partenariat stratégique résulte de principes et de valeurs

partagés, tels que la démocratie, l'inclusion sociale, l'État de droit, la défense des

droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, le Brésil et l'UE

conviennent tous deux qu'il importe de disposer d'un système multilatéral efficace,

s'appuyant sur des Nations unies fortes, facteur essentiel pour répondre aux défis

qui se posent au niveau mondial. Dans ce contexte, ils reconnaissent la nécessité

de poursuivre la réforme des principaux organes des Nations unies, notamment de

l'Assemblée générale de l'ECOSOC et du Conseil de sécurité, dans le but

d'améliorer la représentativité, la transparence et l'efficacité du système.

Changement climatique, énergie, biodiversité et développement durable

2. L'UE et le Brésil ont rappelé que le changement climatique est un des défis les

plus complexes de notre temps, qui nécessite une réponse mondiale urgente et

exceptionnelle. La transition vers une économie à faibles émissions de CO2 est

une nécessité, sans préjudice du développement économique et social des pays en

développement qui demeure une priorité. L'occasion s'offre ainsi de promouvoir

une croissance économique continue, un développement durable et la lutte contre

la pauvreté. L'UE et le Brésil reconnaissent la valeur des conclusions scientifiques

du quatrième rapport d'évaluation du GIEC et soutiennent l'objectif visant à

limiter l'augmentation de la température moyenne mondiale à 2º C au maximum

par rapport aux niveaux de l'époque préindustrielle. Ils ont confirmé les

dispositions et principes de la convention-cadre des Nations unies sur les

changements climatiques (CCNUCC), y compris le principe des responsabilités

communes mais différenciées et des capacités respectives, et ont souligné

l'importance de sa mise en oeuvre intégrale, effective et durable. Dans ce contexte,

ils sont déterminés à accélérer le rythme des négociations afin de parvenir à un

résultat positif et ambitieux défini d'un commun accord sur la base de la feuille de

route de Bali, lors de la 15ème Conférence des Parties à Copenhague en décembre

de cette année.

3. Les deux parties se sont engagées à contribuer au renforcement du régime

climatique planétaire, y compris au moyen d'objectifs clairs et ambitieux à moyen

terme et d'engagements juridiquement contraignants pour les pays développés,

ainsi que de mesures appropriées d'atténuation mises en oeuvre au niveau national

(MAAN) pour les pays en développement, que les technologies, le financement et

le renforcement des capacités soutiennent et rendent possible. Les émissions

mondiales et nationales devraient cesser d'augmenter dès que possible, les deux

parties étant conscientes que ce sera plus long pour les pays en développement,

compte tenu du fait que le développement économique et social et l'élimination de

la pauvreté sont des priorités absolues dans les pays en développement et qu'un

développement à faible intensité de carbone est indispensable au développement

durable.
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4. L'UE et le Brésil ont estimé que des ressources financières substantielles devront

absolument être mobilisées, y compris sous forme d'un soutien au renforcement

des technologies et des capacités, pour permettre la mise en oeuvre de mesures

d'atténuation et d'adaptation dans les pays en développement et sont conscients

qu'un montage financier solide, notamment des dispositions strictes pour le

financement public international assuré par les pays développés, sera primordial

pour le succès de la 15ème conférence des Parties. Ils ont reconnu que le secteur

privé jouera également un rôle pour promouvoir les mesures d'atténuation et les

nouvelles technologies respectueuses du climat.

5. Dans ce contexte, ils ont constaté les efforts déployés par chacun pour faire place

au changement climatique, notamment le plan national brésilien sur le

changement climatique et le paquet européen sur l'énergie et le climat. Ils

appellent chacun des autres pays développés et en développement à proposer, dès

que possible avant Copenhague, des mesures et des stratégies d'atténuation, et des

objectifs ambitieux de réduction des émissions.

6. L'UE et le Brésil se sont engagés à coopérer étroitement pour réduire les

émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD) et à

promouvoir une gestion durable des forêts. Ils se sont aussi engagés à intensifier

les efforts pour inclure la REDD dans le résultat concerté qui sera approuvé à

Copenhague et pour établir des moyens efficaces et fiables pour soutenir la REDD

dans le cadre de la convention, le financement public offrant de fortes mesures

d'incitation pour agir dans ce secteur.

7. Compte tenu des principes précités, les dirigeants ont décidé, lors du sommet,

d'établir un cadre de coopération pour la promotion d'une croissance sobre en

carbone, grâce à des technologies propres et des politiques visant la viabilité à

long terme, en vue de relever les défis créés par le changement climatique.

8. L'UE et le Brésil ont décidé de tenir une réunion à haut niveau à l'approche de

Copenhague.

9. Tant l'UE que le Brésil ont souligné qu'il importe de disposer

d'approvisionnements durables et fiables en énergie. Les deux parties considèrent

que la promotion de la production d'énergies renouvelables et leur utilisation, ainsi

que les efforts visant à améliorer l'efficacité énergétique contribuent de manière

importante à répondre aux besoins en matière de développement durable, à

accroître l'accès à l'énergie, à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à

assurer une plus grande sécurité énergétique. Les dirigeants se sont vivement

félicités que le Partenariat international pour la coopération en matière d'efficacité

énergétique (IPEEC) ait été officiellement lancé le 24 mai 2009 lors de la réunion

des ministres de l'énergie du G8 +5 à Rome. Ils ont salué l'excellente relation

entre l'UE et le Brésil dans le cadre de l'IPEEC et attendent avec intérêt de

poursuivre la coopération dans ce cadre sur les questions liées à l'efficacité

énergétique. Lors du sommet, les dirigeants ont rappelé que l'UE et le Brésil sont

résolus à déployer et à développer des solutions alternatives aux combustibles

fossiles qui soient plus sûres, plus efficaces et durables.
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10. Les dirigeants ont réaffirmé l'engagement politique pris par l'UE et le Brésil de

promouvoir l'utilisation des énergies renouvelables, notamment la production et

l'utilisation de biocarburants compatibles avec un développement durable. Dans ce

contexte, ils ont souligné l'importance des zones agro-écologiques que le Brésil a

établies pour la canne à sucre. Ils se sont engagés à continuer à coopérer

étroitement avec les pays intéressés à la promotion de biocarburants compatibles

avec un développement durable, des bioénergies et d'autres formes d'énergie

durable (à savoir, l'énergie solaire, éolienne et hydroélectrique et l'électrification

rurale) au niveau international. Ils ont rappelé leur engagement à coopérer dans le

cadre du forum international sur les biocarburants et du partenariat mondial sur les

bioénergies.

11. L'UE et le Brésil sont toujours conscients de la nécessité de coopérer afin

d'atteindre l'objectif mondial consistant à réduire de manière significative, le

rythme actuel de diminution de la biodiversité d'ici 2010. Ils ont réaffirmé leur

engagement à mettre effectivement en oeuvre les trois objectifs de la convention

sur la diversité biologique, à oeuvrer pour un cadre global sur la biodiversité

ambitieux et réalisable au-delà de 2010, à mettre au point un régime international

visant à faciliter l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages

(APA) et à envisager son adoption d'ici 2010. Rappelant la nécessité de renforcer

la concertation entre la communauté scientifique et le monde politique en ce qui

concerne la biodiversité et les services écosystémiques pour la conservation et

l'utilisation durable de la biodiversité, le bien-être humain à long terme et le

développement durable, l'UE et le Brésil se félicitent du processus visant à créer

une plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services

écosystémiques (IPBES), qui devrait soutenir la convention sur la diversité

biologique et d'autres conventions en la matière, et s'efforcent de mener à bien ce

processus le plus tôt possible.

12. L'UE s'est félicitée que le gouvernement brésilien propose d'accueillir à

Rio de Janeiro, en 2012, un événement de haut niveau organisé par les Nations

unies sur le développement durable. Les deux parties sont d'avis que "l'économie

verte" devrait en être un des thèmes principaux. L'événement pourrait, à leur sens,

permettre de renouveler l'engagement politique en faveur de la question

essentielle du développement durable et de définir de nouvelles initiatives

appropriées. Elles sont convenues qu'il pourrait également être l'occasion de faire

avancer des questions qui ont pris une place importante dans les programmes

internationaux.

Questions financières et économiques

13. Les dirigeants ont discuté de la crise financière internationale qui sévit

actuellement et de ses graves conséquences pour l'économie mondiale. Ils ont

constaté avec satisfaction certains progrès dans les réponse apportées à cette crise,

ainsi que l'apparition des premiers signes indiquant une atténuation de la

détérioration de l'économie mondiale. Les deux parties sont convenues qu'il

importait de maintenir pour l'instant les mesures de relance prises dans le cadre

des politiques macroéconomiques et financières, mais ont aussi souligné la

nécessité de commencer à mettre au point des stratégies de sortie appropriées

visant à supprimer les incitations mises en place dès que la reprise se confirmera,

et de garantir à moyen terme la viabilité de la situation budgétaire. Ces stratégies

devraient tenir dûment compte des situations propres aux pays.
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14. L'UE et le Brésil sont convenus qu'il était important de continuer à mettre en

oeuvre des politiques économiques saines et durables pour favoriser une

croissance globale et équilibrée.

15. Les deux parties se sont félicitées de la tenue du sommet de Pittsburgh, les 24 et

25 septembre, et du fait que le G20 y ait été désigné comme étant le forum

prioritaire de la coopération économique internationale. Elles ont insisté sur la

nécessité de mettre en oeuvre le programme arrêté à Pittsburgh, en s'attachant tout

particulièrement à réformer les institutions financières internationales, à mettre en

place une croissance forte, durable et équilibrée, à renforcer la régulation et la

coopération dans le domaine financier, notamment pour ce qui est des pratiques de

rémunération, et à renforcer le soutien aux plus vulnérables.

16. Le Brésil et l'UE ont confirmé une nouvelle fois qu'ils souscrivaient à

l'engagement qu'a pris le G20 de s'abstenir d'adopter des mesures protectionnistes

et de rectifier les éventuelles mesures de ce type afin d'éviter une nouvelle

détérioration des échanges internationaux. Les deux parties ont fait savoir qu'elles

étaient déterminées à conclure en 2010 les négociations relatives au programme

de Doha pour le développement, conformément à la déclaration adoptée par le

G20 à l'issue du sommet de Pittsburgh. Les dirigeants ont affirmé qu'ils étaient

résolus à parvenir à un accord ambitieux, global et équilibré, qui permette

d'atteindre les objectifs du cycle de Doha en matière de développement, de

favoriser sensiblement les flux commerciaux dans les domaines de l'agriculture,

des produits industriels et des services au sein des pays développés et des pays en

développement et entre ces groupes de pays, de promouvoir des règles

commerciales efficaces, de faciliter davantage encore les échanges et de régler

tous les autres problèmes qui subsistent. Convaincus que le cycle de Doha devrait

se conclure en 2010, sur la base des progrès déjà réalisés, notamment en matière

de modalités, le Brésil et l'UE ont demandé aux membres de l'Organisation

mondiale du commerce (OMC) de faire part de leurs éventuelles exigences

spécifiques. L'UE et le Brésil ont souligné que l'objectif visant à conclure le cycle

de Doha en 2010 risquait de ne pas être atteint si aucun progrès n'était accompli

d'ici là. Afin qu'un bilan de la situation puisse être effectivement dressé début

2010 au plus tard, le Brésil et l'UE sont convenus que les membres de l'OMC

devaient, à compter d'aujourd'hui et jusqu'à la tenue de la conférence ministérielle

de l'OMC, engager des discussions franches et constructives, y compris au niveau

des ministres.

17. L'UE et le Brésil ont pris acte des travaux menés par le Centre international pour

la promotion des entreprises dans le cadre des Nations unies en vue de

promouvoir la coopération dans les domaines de l'entreprenariat et du

développement des PME, de la gouvernance d'entreprise, des échanges

commerciaux et de la société de la connaissance à travers la recherche, la

formation et les activités de conseil.
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QUESTIO_S RÉGIO_ALES ET I_TER_ATIO_ALES

18. L'UE et le Brésil ont procédé à un échange de vues sur les événements politiques

intervenus récemment dans leurs régions respectives, dans le but de consolider la

sécurité, la stabilité et la prospérité en Europe, en Amérique latine et dans les

Caraïbes. Les deux parties demeurent engagées dans des actions multilatérales,

régionales et bilatérales visant à promouvoir les droits de l'homme et les libertés

fondamentales, la démocratie, l'État de droit et un développement équitable et

durable dans les deux régions.

19. L'UE et le Brésil continueront à coopérer pour relever les défis qui se posent au

niveau mondial aujourd'hui et à oeuvrer ensemble au renforcement des relations

politiques, socioéconomiques et culturelles entre les deux régions, en particulier

dans le contexte du processus des sommets UE-ALC et du dialogue ministériel

entre le Groupe de Rio et l'UE.

20. L'UE et le Brésil ont condamné la violation de l'ordre constitutionnel au Honduras

et exprimé à nouveau leur vive préoccupation concernant la crise politique que

traverse ce pays. Ils ont renouvelé leur soutien aux efforts de médiation menés au

niveau régional avec le concours de l'Organisation des États américains (OEA) et

du président du Costa Rica, M. Oscar Arias, et ont appelé les acteurs concernés,

en particulier le gouvernement de fait, à s'employer à trouver rapidement une

solution pacifique négociée à la situation actuelle. Ils ont rappelé que les locaux

diplomatiques étaient inviolables conformément à la convention de Vienne de

1961 sur les relations diplomatiques et ont demandé que l'inviolabilité de

l'ambassade du Brésil à Tegucigalpa soit garantie et que l'intégrité physique du

président Zelaya, de sa famille et des membres de son gouvernement soit

respectée. Ils ont souligné l'importance que revêtent la démocratie, l'État de droit

et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales au Honduras et se

sont dits prêts à contribuer aux efforts entrepris à l'échelle régionale pour faciliter

à la fois le rétablissement de l'ordre constitutionnel sous tous ses aspects et la

réinstauration d'un processus démocratique.

21. Sans négliger la priorité qu'ils accordent au système commercial multilatéral et à

la conclusion du cycle de Doha, l'UE et le Brésil ont fait valoir les avantages

politiques et économiques d'une poursuite de l'intégration régionale et sont

convenus de redoubler d'efforts en vue de la reprise des négociations afin de

conclure un accord d'association UE-Mercosur ambitieux et équilibré et de faire

progresser les dossiers UE-Mercosur.
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22. L'UE et le Brésil ont pris acte de leurs initiatives respectives en faveur de la paix

au Proche-Orient et ont salué les efforts déployés par les États-Unis et le Quatuor

pour rechercher avec détermination une solution fondée sur deux États

démocratiques, Israël et un État palestinien, coexistant dans la paix et la sécurité,

ainsi qu'une paix globale au Proche-Orient sur la base des résolutions pertinentes

du Conseil de sécurité des Nations unies, du cadre de référence de la conférence

de Madrid, notamment l'échange de territoires contre la paix, de la feuille de

route, des accords précédemment conclus par les parties et de l'initiative de paix

arabe. Ils ont demandé instamment à toutes les parties au conflit d'oeuvrer à la

réalisation de cet objectif.

23. L'UE et le Brésil ont réaffirmé leur volonté de s'employer à mettre pleinement en

oeuvre les engagements qu'ils ont contractés dans le cadre des traités et accords

internationaux dans le domaine du désarmement et de la non-prolifération et

d'autres obligations internationales en la matière, en tenant compte des trois piliers

du traité sur la non-prolifération (TNP), à savoir le désarmement, la

non-prolifération et le droit de développer l'énergie nucléaire à des fins pacifiques.

Ils sont convenus de continuer à coopérer, à la fois dans un cadre bilatéral et au

sein de toutes les instances multilatérales compétentes, pour traiter les questions

de désarmement, de non-prolifération et de maîtrise des armements. En

particulier, l'UE et le Brésil coopéreront pour que la conférence d'examen du TNP

qui aura lieu en 2010 connaisse une issue favorable, et que les négociations

entreprises dans le cadre de la Conférence du désarmement reprennent avec

succès, compte tenu des résultats de la session de 2009. Ils coopéreront aussi dans

le cadre de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) afin de la

soutenir et de la renforcer, de promouvoir l'universalisation et le respect de son

système de garanties et de s'assurer que les pays qui souhaitent développer des

programmes d'énergie nucléaire à des fins pacifiques le fassent conformément aux

normes les plus strictes en matière de sûreté, de sécurité et de non-prolifération.

Dans ce contexte, les dirigeants se sont déclarés satisfaits des résultats des

réunions de concertation sur le désarmement et la non-prolifération qui ont lieu

entre le Brésil et l'UE depuis 2002.

24. L'UE et le Brésil ont pris acte avec satisfaction de la tenue, le 1er octobre à

Genève, d'une nouvelle réunion de haut niveau entre la Chine, la France, la

Russie, le Royaume-Uni, les États-Unis, l'Allemagne, l'UE et l'Iran consacrée au

programme nucléaire iranien. Ils ont salué le fait qu'un accord soit intervenu sur la

nécessité d'un dialogue approfondi et constructif, visant des actions concrètes et

des mesures de confiance; par ailleurs, ils ont souligné qu'ils étaient déterminés à

chercher une solution négociée au dossier nucléaire iranien, qui soit conforme à

toutes les obligations internationales.

25. Les dirigeants du sommet ont réaffirmé leur engagement mutuel de lutter contre la

criminalité organisée, la corruption et les drogues illicites, notamment dans le

cadre du mécanisme de coordination et de coopération en matière de drogues

entre l'UE, l'Amérique latine et les Caraïbes.
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26. L'UE et le Brésil se sont réjouis du lancement récent du dialogue structuré sur les

migrations entre l'UE, l'Amérique latine et les Caraïbes, dont le but est de

renforcer et d'améliorer les relations entre les deux régions sur les questions de

migration.

27. L'UE et le Brésil ont souligné qu'il importait d'encourager les actions visant à

instaurer la confiance au sein des sociétés et à renforcer les liens entre les

personnes, les communautés et les nations. À cette fin, ils ont réaffirmé qu'ils

étaient résolus à soutenir et à promouvoir l'initiative des Nations unies intitulée

"Alliance des civilisations" et se sont félicités de la tenue, en mai 2010 au Brésil,

du troisième forum de l'Alliance, qui se réunira ainsi pour la première fois en

dehors de la région euro-méditerranéenne.

QUESTIO_S BILATÉRALES

28. Les dirigeants ont salué les progrès considérables accomplis dans la mise en

oeuvre du plan d'action conjoint UE-Brésil et ils se sont engagés à soutenir

davantage sa mise en oeuvre pleine et entière ainsi que le renforcement et la

diversification des relations bilatérales.

29. Ils ont rappelé les résultats positifs obtenus lors de la 11ème réunion de la

commission mixte CE-Brésil, qui s'est tenue à Bruxelles le 7 juillet 2009 au titre

de l'accord-cadre de coopération. Ils ont noté avec satisfaction qu'il a été décidé

d'organiser chaque année une réunion de la commission mixte, ce qui permettra

d'évaluer les avancées réalisées pour toute une série de questions bilatérales, en

préparation des réunions au sommet.

30. Dans le cadre de leur évaluation de la mise en oeuvre du plan d'action conjoint, les

dirigeants se sont plus particulièrement félicités des éléments suivants:

– l'importance que revêt le dialogue politique à haut niveau pour l'examen des

questions présentant un intérêt commun et le lancement réussi du dialogue sur les

droits de l'homme, qui est intervenu à Brasilia en juin et à Genève en

septembre 2009;

– la tenue, à Brasilia le 16 juillet 2009, du premier dialogue à haut niveau dans les

domaines macroéconomique et financier. Ils ont relevé que la crise économique et

financière mondiale, ainsi que les mesures de régulation qu'elle a inspirées, ont

fait de ce dialogue un élément déterminant du partenariat stratégique en

contribuant à la coordination de l'action et en favorisant l'échange de vues sur le

programme de réformes du G 20;
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– le dialogue à haut niveau sur la dimension environnementale du développement

durable et du changement climatique, qui s'est tenu au Brésil le 30 avril 2009 et a

permis un vaste échange de vues sur des questions d'environnement

fondamentales sur le plan international et un débat constructif sur les méthodes

d'action des deux parties;

– la volonté de stimuler les flux commerciaux bilatéraux et de faciliter les flux

commerciaux et les flux d'investissements dans les contacts bilatéraux;

– l'établissement, en juillet 2009, du mécanisme de consultation CE-Brésil sur les

questions sanitaires et phytosanitaires, qui vise à renforcer la coordination et la

coopération sur ces questions, ainsi que la mise en place de dialogues pilotes

bilatéraux CE-Brésil dans le domaine de la politique industrielle et de la

réglementation, dans les secteurs des textiles et de l'habillement, des produits

forestiers, de l'acier, des métaux non ferreux et des minéraux, l'objectif étant de

créer des environnements industriels et réglementaires favorables aux acteurs des

deux parties;

– l'importance de l'établissement de dialogues bilatéraux dans les domaines de

l'éducation, de la jeunesse et des politiques sportives et culturelles grâce à la

signature de déclarations communes en mai 2009 à Brasilia;

– la coordination à maintenir entre le Brésil et l'UE dans les secteurs des sciences,

des technologies et de l'innovation, ainsi que le travail accompli dans le cadre de

l'accord de coopération scientifique et technologique conclu entre le Brésil et la

CE. Ils ont relevé avec satisfaction le lancement d'un appel coordonné pour la

recherche sur les biocarburants de la deuxième génération au titre du

7ème programme-cadre de l'UE pour la recherche et le développement. Ils ont

également salué les résultats du deuxième dialogue Brésil-CE sur la société de

l'information; ce dialogue, qui s'est tenu à Brasilia les 10 et 11 septembre 2009, a

permis d'examiner des stratégies et des cadres réglementaires susceptibles

d'accélérer la transformation vers une économie numérique, et de préparer le

lancement d'appels conjoints dans le domaine des technologies de l'information et

de la communication (TIC) en 2010;

– l'achèvement des négociations en vue de la conclusion d'un accord de coopération

entre Euratom et la République fédérative du Brésil dans le domaine de la

recherche sur l'énergie de fusion, qui renforcera le partenariat avec ce pays dans le

projet "tore commun européen" (JET) et ouvrira la voie à une participation

brésilienne dans les infrastructures et projets à grande échelle européens et

multilatéraux dans le domaine de la recherche sur la fusion, notamment le réacteur

thermonucléaire expérimental international (ITER);
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– le dialogue en cours sur les transports maritimes et la possibilité de signer un

accord horizontal dans le domaine des transports aériens ainsi qu'un accord sur la

sécurité aérienne au premier semestre de 2010. À cet égard, les dirigeants ont

accueilli positivement le projet d'un sommet entre l'UE et l'Amérique latine

consacré à l'aviation civile;

– la mise en oeuvre du plan d'action conjoint aura aussi des effets positifs et des

avantages pour les pays tiers. À cet égard, ils ont réaffirmé qu'ils étaient

déterminés à mettre en oeuvre des projets de coopération triangulaire entre l'UE, le

Brésil et des pays en développement intéressés, tels que les pays africains de

langue officielle portugaise (PALOP), le Timor-Oriental et Haïti dans les secteurs

de la santé, de l'énergie, de l'agriculture et de l'éducation ainsi que dans d'autres

domaines pertinents. Ils se sont félicités des progrès déjà accomplis en vue de

déterminer des principes communs, notamment ceux fixés dans le programme

d'action d'Accra, des modalités de travail et des projets pilotes potentiels. Les

deux parties sont convenues de transcrire tous ces aspects dans un programme de

travail commun sur la coopération triangulaire, qui sera mis en place afin d'assurer

une cohérence et des synergies au travers de l'ensemble des domaines d'action.

Les dirigeants ont salué les avancées réalisées au travers de ce processus

permanent, auquel sont associés les pays intéressés, ainsi que la volonté

d'organiser en 2009 une réunion trilatérale au niveau des experts;

– dans ce contexte, ils ont souligné que l'UE et le Brésil étaient déterminés à

coopérer dans le cadre d'une initiative commune destinée à favoriser le

développement durable des bioénergies en Afrique, en donnant la priorité aux

biocarburants et à la bioélectricité. Ils se sont réjouis à la perspective de renforcer

leur coopération dans ce domaine, en collaboration avec la Commission de

l'Union africaine, à titre de première étape sur la voie d'une initiative plus large

dans le secteur de l'énergie auprès de pays tiers. Ils ont relevé que le

développement des bioénergies dans des conditions durables au niveau social,

environnemental et économique pouvait contribuer de manière substantielle aux

mesures prises pour lutter contre le changement climatique et la pauvreté et pour

faciliter l'accès à des formes modernes d'énergie, en ce qui concerne notamment

les transports, les combustibles de cuisson et l'électricité dans les zones rurales et

urbaines;

– l'initiative prévoit la réalisation d'études par pays afin d'analyser les possibilités de

développement de la production de bioénergie durable, ainsi que ses incidences

sur la réduction de la pauvreté, dans les pays intéressés et les communautés

économiques régionales d'Afrique; les investissements privés et publics seront

encouragés dans le but de mettre en oeuvre des projets dans le domaine des

bioénergies; un groupe de coordination se penchera sur les modalités de cette

initiative et son programme de travail;
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– l'importance d'associer la société civile au dialogue bilatéral et, dans ce contexte,

les recommandations issues de la première réunion de la table ronde de la société

civile Brésil-UE, que le Conseil du développement économique et social du Brésil

et le Comité économique et social européen ont organisée à Bruxelles les 7 et

8 juillet 2009;

31. Les dirigeants sont convenus de faciliter les échanges d'informations pour

permettre aux deux parties de tirer profit des possibilités réciproques

d'investissements publics et privés. Dans ce contexte, ils ont pris note avec

satisfaction des résultats du troisième sommet commercial UE-Brésil, qui s'est

tenu à Stockholm le 6 octobre 2009.

32. L'UE s'est félicitée de la reconnaissance par le Brésil du statut d'économie de

marché aux fins des enquêtes antidumping pour la Bulgarie et la Roumanie,

devenues des États membres de l'Union.

33. L'UE et le Brésil ont salué la conclusion mutuellement satisfaisante des

négociations concernant l'ajustement compensatoire des concessions découlant de

l'accession de la Bulgarie et de la Roumanie à l'UE, en vertu des dispositions

pertinentes du GATT.

34. L'UE et le Brésil ont accueilli positivement la conclusion récente des négociations

relatives à un accord d'exemption de visa entre la CE et le Brésil pour les titulaires

d'un passeport ordinaire effectuant un voyage de tourisme ou d'affaires et sont

déterminés à ce que, dans le respect de leurs procédures internes respectives, cet

accord entre rapidement en vigueur. Ils ont également indiqué qu'un accord

d'exemption de visa pour les titulaires d'un passeport diplomatique ou de service

serait négocié dès que possible.

35. Gardant à l'esprit le plan d'action conjoint et les sommets annuels entre les deux

parties, les dirigeants ont recommandé que les réunions du dialogue politique à

haut niveau se tiennent au niveau des ministres des affaires étrangères.

***

Les dirigeants se sont déclarés très satisfaits que le partenariat stratégique entre l'UE et le

Brésil se développe de manière fructueuse. Ils se sont aussi engagés à étudier la possibilité

de créer de nouveaux dialogues sectoriels sur des questions d'intérêt commun. Ils ont

réaffirmé qu'ils étaient déterminés à promouvoir ce partenariat de manière à ce que les

citoyens tant du Brésil et de l'UE que des pays tiers en retirent des avantages concrets.
Sommet UE-Brésil : Lula promet de s’engager contre le changement climatique
06/10/09 19:27 CET

Lula ému aux larmes. C‘était vendredi. Le président brésilien venait d’apprendre la désignation de Rio pour organiser les Jeux Olympiques de 2016. Il n’en fallait pas plus pour placer sa visite en Europe sous le signe de l’optimisme. Le sommet Union européenne-Brésil de ce mercredi s’est de fait voulu résolument tourné vers l’avenir. Le Brésil veut notamment mettre les bouchées doubles sur la libéralisation du commerce mondial. Avec les Européens, il appelle les Etats-Unis à négocier pour faire aboutir le cycle de Doha. 

Le président Lula da Silva a aussi incité les Européens à investir davantage dans son pays, l’un des rares à ne pas avoir été durement touché par la crise financière et économique. Brasilia table sur une croissance positive cette année. Reste la question du changement climatique. Le Brésil, qui est le quatrième émetteur de gaz à effets de serre, s’est fixé des objectifs sur la déforestation et promet de prendre des engagements sur une réduction de ses émissions polluantes. 
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